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PRESIDENCE DE M. PHILIPPE SEGUIN,
vice-président.

La séance est ouverte à neuf heures trente.

M. le président . La séance est ouverte.

-1

IX" PLAN (DEUXIEME LOI DE PLAN)
Discussion, après déclaration d'urgence, d'un projet de loi.

M. le président . L'ordre du jour appelle la discussion, après
déclaration d'urgence, du projet de loi définissant les moyens
d'exécution du Ia" Plan de développement économique, social et
culturel (deuxième loi de Plan) (n°" 1769, 1833).

La parole à M. Christian Goux, président de la commission
des finances, de l'économie générale et du Plan, suppléant
M . Taddei, rapporteur.

M . Christian Goux, président de la commission des finances.
Monsieur le président, monsieur le secrétaire d'Etat auprès du
Premier ministre, mesdames, messieurs, M. Taddei étant retenu
par un empêchement majeur, je présenterai les grandes lignes
de son rappor' .
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A isEMRLEE NATI(INAi .E -- 1" SEANt'E DU 29 NOVEMMl3RE 1983
_as

li es tension, pr•,toquées p_u' la nuiiati' n contemporaine des
Ie•hn)l,-ies vt de, q : c ;,I .,! .'

	

ltec Il' , ditfit•elics. qu ' elle fait
I rsin,ir yu'cl e suaielt

	

appellen i p,wr la
`'' r ime _ la main !a,n il nui' st :'ale nt' al ,hale . a la ,,sis ',on,

lama social,' t :

	

r' e . .1 ce lit i re s le Id in es' une ni•s-ensilé
pour p .111

	

les

	

„!Ieten•' .

	

ii terserl it'chi,

	

et

	

lu ; r tptiii
„~ .,!cs yn ' nm ;i .t,inc aine pered . où lu ., chan•,entcnts pralinais
;tc ; gilet r :tt

Lu I\ t"an „i,stt'n,e ,oust in ~ .tdrt• aile refi rent e qui permet
.:'.i Ge i,crrtent,-nt et a la 111:41m'!! .• g,i : le titi li nit d,• ' .sait ' aux
tcnr ;u, ! ;t, u„i tl , •u< "•rait,• tir tue !cs>lin s nhlerl!fs majeurs

qui] , „ Bleui .1 stil h„ir~n plu, iuinLrin

In

	

oust nt de la l :,lt•Itti• de Gimiernenuvtt à lui-in nte . le
1C' flan d„,t p . varn rtre on outre a l'ensemble de ; Français de
i ,r i	lo r ina"'ni ' de l 'enjeu rie,' : titis qu ' ils ain'ont à consentit'
t iaac •s (,élis pe!icent en aura ;ire au dilua dos prochaines
amati es . E,'Ialr :utt les mbieettfs et les moyens d 'y parvenir, il
a, ! :lai• !', Li m'eh :dai ic du ri i .-silc du la siratéric retenue Ainsi,
!e, nicaurrs iii„!r ;l~ ;!t,• .; ,ont éel :'iri',•, par la pt•r-peetite quin-
quennalr dit I r isa : ainsi, les idées ahal!ailes - par nature —
d'Un projet a loue tortue se cuti :, t,a~ ni par ]es choix effectués
pour lei; animes 1984 à 1983.

lm défi!! qui s'est tee!! loi r s de la prdctdentc• session sur la
pseauet•c loi de IV' flan a cté l'occaamn pour le Gouvernement
de présenter . et pinot l'Avent'hü•e nalionale de préciser . ces
grande ; orienlationa 11x1"15 à la nation pour son dcvciappet'n'nt

• .,~,o~ni ;fair . aoc,al et c•iltturel au c-,ut 's des cinq pt'nch .,'.nes
.u,nics.

Les liacaux qui ont précédé l 'élaboration de Celte première
(manne de la dc•uxiente loi de flan, lui de moyens . qui nous

vat aujourd ' hui ; „u nise . ont permis une nutbilisatiun sans pré-
codent de i ' en .''iniiL_• des acteurs de la Vie ir e numiq~u', en parti-
culier laina les 'dison s ce qui constitue une nouveauté dont la
porli e sera déterminante pou'' le suecei du flan.

Les f . . q deutenl ; d ' un lane accord, t ant On peut retr ouver
i écho 'laits les debais du Conseil économique et soeial, ont ainsi
et

	

p, sa , tant sur les •ilijerti t s

	

l ' emploi par la modernisation,
alun Ir ra s poct des

	

. :tntls équ i libres -- qde sin' les moyens
nm .essaires pour

	

i,a! re tir : cffurls prioritaires en matière
d aei,tili•s prude

	

.t•s . de ,iiuil ;u'ite et d ' efficacité dans
(.m1am.

t'en ., and

	

l :i rma', délit pari !an le . M . Taddoi a examine
i e présent

	

.oie( du 'an gui, sedan la loi du 29 juillet 1982.
détroit

	

nn•smre.s juridique ;, filai,itres et administratives
incitée un usure pour atteindre lis objectifs de la pr,•tnii•re

'. ;V rte flat . acre le soue de mettre e n loin 're la logique dois
.r•ns destinés à tenir les Hlaa!emenl, pris au printemps lits

,i i one de la première loi.

Il tient a suintant'' di• : l ' ah• , rd son arumu'd mec la dentam'che
r .,le du prolo, dont la l'rést•nl :,lins lui a paru à ia fois

tons ;r,• . ColiH 'itc. p %•da_o ;;ique ,•t slr(leturie . a l ' exception
malheureuse de quelques a,uun, . nnlaininent dan : le domaine
'ie la politique indu,l'iclle.

Cependant . sa Volonté de clarift,•r q fin de mieux nu,biliser,
e1 donc d ' auer, ;ilre le ; chant-es de réu s site du IN' flan, l 'a
,induit à apporte certaines précisions sur quelques point,

d, ti'rmiinanl, qui lui p :u'aiaseml encore insuffisamment explicités.

( " vat ainsi qu ' en cununi- ,un . M . 'l' adde•i a souligné les
cn ;!Irainics de ten!pa qui lui ont i•té imposées pote' 11 prépara-
tion de sun rapport ALilcré ses ineonvénients, la brièveté des
ridais lai< .sés au Parlement pou' l ' ex ;unon du projet de loi cic'
I' an permellra cependant son adoption en (culpa utile, ce qui
n ' a té té le cas que deux fuis depuis 1945.

La méthode d ' élaboration du flan apparait rigoureuse . Le
choix d ' une économie ouverte, qui conalituc une de su ; options
fur.,lanu•ntales, impose tut retour durable aux grands équilibres
macro-éconumiques, sans que la politique du Gouvernement
puisse ,i'e c•onsidéree compte une adaptation pas'ive à l'environ .
mentent international Elle tend au contr aire à le modifier, qu'il
a ' apisse de la coopération avec le tiers mentie, du système
monétaire international ou de la cun,truction européenne.

t ' ne ligne d ' action claire et résolue a permis de concentrer
les effort ; sur quatre domaines d ' intervention complémentaires :
l'invesiissernent productif• la fdirtrtation, la recherche et la com-
mercialisation de la production française à l'étranger . Ces quatre
domaines relèvent d'ut ensemble cohérent d'activités que l'on
petit définir comme la filière productive . Ils offrent la possibi-
lité de surmonter la crise par l ' extension des capacités écano-
miques .•t le développement de la productivité .

On ne saurait, en effet, se resigne' à la sta .!nati,m de la pro-
du :Urita dans lt• d''--,eun pi'i•set'Ver des emplois a court lente.
Pour obtenir tune anti'lt„ratit,n durable de l eniploi . il n ' est pas
d'antre vine que l ' at•crais,enicnt ries part îles marmites itrr'tcur
ut extiv'icur . I ir,huductintt d,•a nouvelles 'ethnologies et l 'an!é-
!!uratinn de la formation prufcssaint,eilc.

Toutefois, ces intervention ' prioritaires -- noua le saisons
us -- n'auront pais d ' effets inunédiats . Il est nécessaire de

trouver d ' atti rés gisements de productivité, en par'iicu'iet' par
une r"ie--r uiiaation du travail riant a la fuis l ' ituensilicauun de
la nui '.e e st valeur du capital et la ri•duc•lion de la duré( du
t'acafl . Des pri•eisu,ns seraient nrcessair-es en c't' doniainc pour
indiquer, mnthnomcnl, !''

	

o,'pensat,un salu'itde a acr,n'der cet
contrepartie de i a réduction o' la data, du travail.

Los mayens financiers déni ;i . pour l ' exécution du flan ap p a-
raissent plausibles . Il au rait cependant ro té opportun, monsieur
le .secrétaire d'Elat . de les c•wnpléter par 'ut cadrage tna'•ro-
cconnmiquc . comportant notamment un laldeau (l'opérai Mus
financiires, mime est inevital,le que des int•ertitudr, ,ub-
sistent sur . ' es tariables aussi deierntinantcs insu' les équilibres
financier, que la masse salariale ou l'cmnloi.

Cohérente . la str atégie définie par le Plan procède pat' ailleurs
d ' une volonté de solidarité . nolantntcnt dans les domaines de
l'emploi, des revenus et du developpentent régional.

Elle peut égaleme nt dire caractérisée par son souci d ' effi-
cacité : l ' articulation entre le flan et le budget apparail as,u'èe
grzce aux nouveaux moyen, que sont les programint' .s priori-
taires d ' exécution et les projections but, étatres Iricnnalcs.
ioulefuis . si l ' évolution des dépenses semble définie avec une
précision satisfaisante, les arbitrages essentiels en matière de
reeettcs n ' apparaisrent pas suffisamment, notamment un ce qui
concerne la répartition des prélèvements obligatoires . II serait
(bine nécessaire que le Gouvernenuvtt s ' engage à soumettre au
Parlement l'ensemble des éléments ( 'i ' aliprécialûm permettant
tic préparer ces arbitrages . au c•utn'a de la session de printemps,
dans le cadre du prem let• rapport sur l'exécution du Plan . Vouas
vous ides d'ailleurs engagé, monsieur le sec•tétnn'e d'lat . à
présenter ces éléments.

La pr•cédure de ., contrats de Plut . qui garantit l ' efficacité
dc' la stratégie proposée . est définie de manière satisfaisante
pai' ce qui concerne les relations dc l'E.lat avec les ri•ginns
au les entreprises publiques . tics inccrtittulcs subsistent en ; ore,
bien sur, dan ; le domaine financier et bancaire . Il appareil indis-
pensable à cet égard de teiller à ce que les orientations élu flan
s' imposent effectivement au ,vsteine bancaire . désormais natio-
nalisé . Enfin devrait par ailleur s être nrénauée la possibilité
de com'a's de flan entre l'EIat et les principaux arictn' .s
secteur de l ' rcnnoinic sociale.

S ' agissant de la mobilisation du systeioe financier dan, le
cadre du l'lat . U . 'l' addei a nus en relief les action ; prunosoes
en faneur dc' Lacerais-aiment du taux d ' épargne et du devuloppe .
nient de l ' t :•p ;i',gne longue . l' ependanl, les out'r'es tic sclec•livité
du c•rédil ne semblent pas défini, avec suffisamment de pr'ici-
siun . Le damier dl! rem,n' h une urihadoxie finanoure fondée
sur la rentabilité hancaire la plus traditionnelle peut rite dis-
cerné dams certaines ri•tlexiuns entreprises à l ' occasion de la
priparatiun élu Plan.

Telles sont . mesdames, messieurs les députés, les grandes
lignes des réflexions qu ' aurait formulées .1 . Taddei s ' il avait
pu s' exprimer lui mémo four lc' reste, je vous renvoie à son
rapport écrit ql,i comprend trois parties : une stratégie cohé-
rente, une stratégie de solidarité, une st r atégie efficace.

En conclusion de ses travaux, la c•omntissinn des finances a
adopté le projet de deuxü•nte loi de Plan . (Applaudissements
sur les Mimes des sot umliotes et des communistes .)

M . le président . La parade est a M . Didier Cliuuat . rapporteur
pour anis de la commission des affaires culturelles, familiales
et sociales.

M . Didier Chouat, rapporteur polir m'i .e . Monsieur le président,
monsieur le secrétaire d'Etal, Inc;James, messieurs, le projet
de deuxième lai de flan constitue la suite logique de la pre-
mière loi que nous avons adoptée au printemps dernier. Nous
retrouvons donc dans ce texte les caractères particuliers du
IX` Plan, c•e qui fait son originalité par rapport aux Plans Pré -
cédents.

Deux ohicctifs essentiels sont réaffirmés avec plus tic préci-
sion afin de dtt tcrntiner les moyens d ' exécution du Plan : il
s' agit de la modernisation du pals et du développement de la



Le développement de l'enseignement technique sous toutes

	Ce débat s'est engagé à la commission des affaires culturelles .

	

ses formes — l'apprentissage, qui est évoqué dans le chapitre

	

fam.'iales et sociales . et je tiens à souligner la qualité de nos

	

consacré à l'artisanat, les seconds cycles court et long du second

di eussions . chaque intervenant ayant eu le souci d'approfondir I degré, les I . U . T . . les formations en alternance — passe par

	

ou d ' enrichir le texte . J ' ai pour mission de vous rendre compte

	

une amélioration qualitative et quantitative : davantage d 'élèves.

	

de ces discussions . qui ont porté essentiellement sur les pro-

	

des filières mieux adaptées aux besoins industriels, des machines

	grammes prioritaires d'exécution n ' 2, 4 . 6, 8 . 10 et F1, c'est-à-

	

p lus modernes . Cette ambition pose une fois de plus le pro-

	

dire les six P . P . E . qui . sur les douze que compte le texte,

	

blème de l'inégale répartition de la taxe d'apprentissage, mais

relévent direcie'i" uu des compétences de notre commission,

	

implique aussi une révision des programmes et des méthodes
	d'enseignement

obsercatiuns, critiques . interrogations ou suggestions que

	

' enseignement ainsi que la mise en oeuvre des projets d'établis-
Les

vais formuler ne constituent en aucune façon une remise
serrent, afin d'éviter les abandons et les sorties prématurées.

	en cause du projet de loi mais s ' inspirent du double souci de

	

Le sous-programme n° 2 inclut l 'enseignement agriccle dans

cohérence et de rigueur auquel j'ai fait allusion

	

les formations techniques . ce qui est normal . Toutefois, cet

	

le traiterai succ(ssitement de l'investissement éducatif et

	

enseignement mériterait. un chiffrage particulier des moyens

	culturel . de la politique en faveur des familles et de la natalité,

	

qui seront mis à s e d ricol ion et des objectifs qu ' il dwta

atteindre . Le monde agricole, monsieur le secrétaire d'État,
des formes de solidarité à dételopper entre Français .

	

serait sensible aux précisions que vous pourriez apporter . De

	

i .a premiere loi de Plan affirme que la modernisation de

	

la même façon, nous apprécierions que vous mettiez fin à 1'iné-

	

l'appareil productif exige un effort considérable de formation .

	

gainé persistante ent re le ragt ime des bourses dans l'enseigne-

	

Le projet de deuxième loi de Plan confirme cette priorité dans

	

ment agricole et celui de l'éducation nationale.

	

le cadre du programme prioritaire d ' exécution n 2 . La commis-

	

La rénovation de l'enseignement technique et professionnel
	sion des affaires culturelles a été très sensible au fait que ce

	

passe aussi . bien entendu, par un effort de formation des forma-

	

P P . E, suit doté . pendant la du rée du Plan, de 91,2 milliards de

	

teurs . Cette exigence fait l'ob.jet d'un développement dans le

	

francs, sort p'iis de 26 p . 100 des crédits budgétaires consacres

	

sous-programme n'- 1 . et des moyens importants seront affectés

	

au FX flan . ce tut ple•e ce programme en tete des douze

	

à la mise en œucrc de la formation continue, reconnue comme

	

P . P . E pour ce qui concerne les financements d'État . Il s'agit

	

priorité du plan .
donc d'un réel +nsestmssement éducatif .

La formation initiale des enseignants, par contre . est seule-

	

Mieux former les hommes et les femmes en commençant par

	

ment évoquée et il conviendra . sans doute, que le Gouver-

	

les jeunes . c'est contribuer à moderniser le pays . Mais pour

	

nement précise ses objectifs . En affirmant la nécessité d'allon-

	

améliorer te système de formation . Il convient de le moderniser

	

ger la durée de formation des instituteurs, le Plan permet

	

lui-même en profondeur, ce qui exige la mise en neutre de

	

d'engager un prote sus positif. L'abungement de la durée de
moyens considérables .

	

formation des enseignants qui exercent actuellement dans les

	

Tou, les nits aux du s>stènw ;cola+(( seront mobilisés pneu

	

écoles et les collé-es est en effet une nécessité

	

r

	

dans le cadre

	

assurer la rius,ite de ce programme . La présrnlansation doit

	

de la lutte contre 1echec scolaire et de la rénovation du sys-

	

ètre généralisé( des Lites, de deux ans, et le souhaite, monsieur

	

téme scolaire . Jusqu 'à quel iiteau . selon quel calendrier, avec

	

le secrétaire il I•:tat, qu'un n'oublie pas rie conduire aussi cet

	

quel contenu? Ces questions importantes requièrent des dis

	

effort (n zone i o rale . La rénovation dis collèges . selon les

	

eussions avec tous les partenaire, enncernee, notamment avec les

conclusruns du rapport Legrand, qui ont été retenues par le
organisations syndicales cl enseignants.

	

Gouvernement . doit concerner la totalité ries établissements

	

Le programme prioritaire n 4 . consacré au développement

	

d'ici à 1988. Le second cycle de l'enseignement secom.Ltire

	

des industries de canununicatiun, aborde les questions cultn-

	

ac•cordera une plus large place aux formations techniques. La

	

relies sous un angle directement économique . Il est vrai que

	

rénovation rie l'enseignement supérieur . enfin . avec la mise en

	

dans ce secteur d'activité, si nous n'y prenons garde, notre

	

oeuvre de la loi d'orientation . det ra se traduire par une baisse

	

dépendance tis a vie de l ' et'anger, déjà ires grande, risque de

	

significative du taux de déperdition à la fin du premier cycle,

	

s ' aecroit•e eonsiderahlement . Dans le domaine de l ' audiovisuel,

	

de 50 p . 100. chiffre que rems connaissons actuellement . à

	

nous cunuicns un déficit sur les programmes et un déficit sur

25 p . 100 en 1988 .

	

les matériels puisque nies importons les uns et les autres peur

C ' eat
l'essentiel

	

que nous approuvons g!ohalenunt ers ubjech(s que

	

' essentiel : 300 millions de francs pour les programmes et
7 milliards de traites pour les matériels en 1J81 . D•tin point de

	

ois nuis interrogeons sur quelqursunes des données gnantrlices

	

vue strictement (unenerciml et industriel, il serait intéressent
qui accompagnent ce programme prioritaire que ce secteur sort l'objet d uni r(c•nnyui•te du marché intérim,

Le texte précise que 18000 emplois seront :,'testés à l ' educa- I Il convient dune . connu( le flan le précise, d ' investir dans le-

	

fion nationale . mais cet effort sera-t-il suffisant face à l'augmen-

	

industries teelnuques du cinéma et de l'auctiuvistel et d ' aceruutre

talion prévisible des eu c'rtifs scolarisés °

	

les ressou rces permettant d'encourager la création.

	

Par ailleurs, le tableau des indicateurs associés au I' . F' . E .

	

C'est ici que l'un mesure l'enjeu culturel proprement dit.

	

fixe à 63 p . 110, pour 1988, la part d'une génération qui doit

	

Ainsi que nous Levons souligné lors de l'examen de la psi'

	

poursuivr e une scolarité au-delà de l'actuelle classe de Iroisiéme.

	

miére loi de Plan, le développement des techniques de c•,nur.u-

	

Ce pourcentage est actuellement de 59 p. 100 Aussi l ' objectif

	

nication peul ét'e la meilleure nu la pire des choses sur le
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	solidarité entre les Français Peur atteindre ce, objectifs . un

	

affiché nous parait il . en l ' utat, manquer d'ambition face a H

	

double souci de velu mise et de ,igueur marque le choix de,

	

croissance de la demande de scolarisation que nous c•unst,,tnn>
ntoter, a mettre en amie .

	

depuis deux ans et demi, face aussi au retard que nous .e.o't

	

uhérrnce entre le plan et le budget de 1984 . prenuere année

	

pris dans ce domaine depuis quinze ans par rapport à de mis.
i

	

de son esuent . n . cuhtrenee entre le Plan national et les plans

	

bruis lutais industriels tels que le Japon.

	

régionau\ par le relais dis ,(ntrats de Plan . colierence . surtout .

	

Par contre . la majorité de la commission a apprécié que seii

	

entre les aspects propremetu e't'onomiques du Plan et ses aspects

	

affir mée dan, le texte du Plan la nécessité J'ai', tmpagner , .:

	

plus particulierement culturels et sociaux, les uns et les autres

	

rénovation et l'autonomie du système éducatif par un effort

	

étant intimement lies dans une conception globale du develop-

	

de réduction du

	

•lisme scolaire.

pement .

	

Tel qu ' il est tee

	

actuellement, ce dualisme (mire enscie'u•

	

Rigueur dans la recherche des g :'ands equilibres éciinomiques

	

ment public et ense .- .nement prit i• engendre en effet la commi s

	

et financiers : rigueur aussi dan : l ' utilisation des fonds public, :

	

ronce et• parfois, la guerre scolaire . I1 constitue un handic .•]r a

	

rigueu r . enfin . clams la tolonte de chiffrer les efforts budgétaires

	

la rénovation et à la transformation de l ' école . ('est d ' aill e ur s

	

et les ob)erttfs a atteindre pendant la durée d'exécution du Plan

	

ce qu'ont rappelé dimanche dernier les 120 000 manifestant ,

pour chacune de prtorites retenues .

	

étaient réunis a Nantes.

	

Je voudrais, au passage, rendre homniage a l 'effort accompli

	

De la méme façon, la commission se félicite de la plan'

	

pendant Futé par le Guuternement et lus services du Plan .

	

accordée aux enseignements techniques et technologiques dans

	

qui ont prepare cette seconde lut et procédé à des études dehou-

	

ce programme prioritaire d'exécution . I1 est clair que cette

chant sur des chiffrages aussi precis que possible . Effort inté- . priorité est indissociable des efforts de modernisation de l'a!',,a

	

sent et courageux car, en prncedent ainsi, monsieur le sevré-

	

reil productif, qui sont définis dans le P . P . E. n" 1, ou de

	

taire d ' Etat, cour avez pris le risque de susciter des critiques

	

développement de la recherche, que décrit le P . P . E n" 3.

	portant sur les chiffres que vous fou r nissez . un peut juger

	

Cela justifie la masse considérable des crédits affectés au :ou,-

	

vos objectifs trop ou insuffisamment ambitieux . mais ce risque

	

programme n' 2 : 45 milliards de francs . soit près de la moisie

est sec :,ndaire . L'essentiel est qu 'en fournissant de telles inch- - des moyens affectés au financement de l'ensemble du programme

	

cations chiffrées, vous outrez un riel débat sur la planification,

	

prioritaire n" 2.

et la démocratie y a tout à gagner .
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pour eoncn•,'Iis,'r notre colnnle alft : :nce de moderniser l'mdns-
trie et d ' innover — en mallet t e d, r,chtrchc . par exemple —
aveu une population qui vieillit rapidement . faute d ' un renouvelle'
ment satisfal , ant des genératiins

I .a '''Inique familial(' ri,' peut dune ignorer l ' iniperalif démo-
graphique

Pour autant . (Ies garanties doitenl protéger la libellé et la
responsabilité de chacun c' de chacune des Français et des
Françaises 1 .es punvnjrs publies n'ont pas à imposer tin modéle I

familial o ., uiat :-tnuntal Il cuit lent de réaffirmer . à la fuis.
la !ibcrt,• des coupes et le Jrult de chaque femme . en tant
qui, cit„yrrnr . a ex,'rcer une actitit' professionnelle ( ' e: prin-
cip,s étant ra ;,pelt:e le titi,' de I•!•aat c,m .i-t,' donc a mener
mie politique uult :urlre et a 're,', ' le, eundinnne dune réelle
Ilhe :'te de de'cision.

Dans ce donlain, . l ' exprricrlet de ers dernu t'c . anni•r . a nionn•é
que It's aides futanrteres ne poutau•nt . s e ille,, -suffire pour
av tir er une tamils(' de la natalttr L' conticnt donc . cantine le
lire, l't' le l' , I' E rt A. de errer un entlnutitenn'nt favorable
a la naissance et a l 'enfant . en mettant en place les structures
d ' accueil et .! 'aide aux familles 11e la nicme taçnrt, les propo-
sitions pont . . .1 ; nl aux p arents rie mieux concilier vie profes-
sionnelle et

	

fantibale

	

- le ronge parental . le congé
d ' educ•anun . la prestation de rcnlpLe'einenl peur les agricnitri-
c•i, sont de nature a apport,' de, snlunnns noucepcs et.
san s dente . pnslnte, l .es ;ides n)on,^aires à la lan'illcn si elle;
ne suffisent pas à drLnir une pm '.itiyue fan,ili ;.!c . y cnn!rihuct int
l,'ut de nt m,c largem e nt.

1 .a eunnnissi,m dis affdirt, culturelles . familiales et sociales
a et,, I res inter .'-' 't' par 1, projet de crealtnri d ' une dllucaliun
au jeune enfant versée de ; le début de la gin saes,e .jusqu ' à
l ' âge de trois ans, dans le rail., d ' une reforme et (l ' Une sin .pli-
ttcatinn de l ' ensemb l e tics aides à l.9 famille.

Puisque le G'ut,'rnement duit engager, sur toutes ''es (lue's-
tjun, des rn'gei•lattun ; arec tes partenaire ;octaux . nous snu-
battnn appeler atten\tun sur pl,tsteur ; pr'hlt•,leS lies à ces
discussions II en est ain s i . par exemple, des ditficulle' que
rencontrent les parents de familles nombreuse . lorsqu ' ils n 'ont
plus qu ' un seul enfant à ('harde et qu ' ils perdent . de ce fait,
tout droit aux allocations familiales . .le lien, également aux
conditions de ten:muent des allocation s en fonction dis revenus.
Le texte ,'toque l ' étentualité d ' une aide unique, tcrsee jusqu'à
un certain plafond de revenus puis transformée en réduction
dlmp~t L ' Idée est intéressante . mais méfiez-tous des effets de
senil et prenec garde a ne pas nstaurer une dualité trop
marr`ui•e entre deux c•ati e g'irjes de familles . durit l'une passerait
pour assistée et l ' antre pour pourvoyeuse d ' assistance.

Parmi les difficultés que rencontrent de nombreuses familles
modestes . plusieurs tiennent aux conditions de logem e nt . La
difficulté de trouter un logement convenable, en ville surtout.
n 'encourage pas les jeunes à fonder d, ; fuyt'rs, encore moins
à atujr des familles nombreuses . ("est pourquoi le 1' l' . E . n 10

Mit e ux vivre eu tille

	

peut apporter dis selutinns intéres-
santes.

L, sorts-programme n 1 < Réhabilitation des logements exis-
tants et di vcluppemerit social des quartiers - répond à un
hersa. rte nombreux logements construits à la hâle, il a
tjngt nu vingt-cinq ans, se sont con s idérablement dégrades et
necessulent une réhabilitation au sens plein du tertio . ( ' e sous-
programme prévoit que 704) 000 loge . lents locatifs „,,'taux doivent
i'tr, rehablltti's en cinq ans . Est-ce suffisant '' A ton t'hiffré
exactement les besoins” N'oublions pas que cet effort peut
aussi aider tin secteur industriel très frappé par la crise, celui
du bâtaient . qui emploie des landier : de travailleurs dans de
nombreuses petites entreprises.

('et effort serai ; de toute façon incomplet sans une politique
de cleveiuppentent social des qudrh,rs I, 'expenence motttre, en
effet, que la réhabilitation doit, ;mur é,re e•fftcac,, concerner
à la fors le logement et sun entironn,'nu'nt : l:, cit, le quartier
arec ses Intitulent : publics . I, ri ' .eatl de transports, etc.

Au t'ours de l ' examen du projet de flan en '•untn,i .siun nous
aluns egalcnuvit i'voqui• la necc . .itr de ri•-s(rver ,'rilsan . loge-
ments, clan, les ens e mble s locatifs, à rie jeunes mures en diffi-
culté . Cette solution semble préférable à la cnn .tructiun de
foyers tarto'ub,'rs . car cela 't• traduit -foutent par une forme
de :, grrgat ion à l ' encontre de ces femmes

J'aborderai . dans le cadre de la n'uisii'nte partie de ce rapport.
deux aspects importants de la politique sociale du 1X flan :
l ' crnplui et la sarde En période tic difficultés i'cunomiques et
de faibli' croissance . ces deux question, se p',sent es s entielle-
ment et, ternies de :ululant(' nationale

La situation de l ' emploi est, bien entendu, intilnctnent liée à
la situation éc'ononuque générale . M . ' l ' addej l ' a clairement
exposé dans sun rapport écrit Une politique volontariste de
reduclinn du chômage et de recherche, du plein emploi exige
— un le sait -- un taux de croissance élevé et soutenu . C 'est
pou rquoi il est important que le iX” flan marque avec force,
ainsi qu'il le fait, cette volonté de croissance au service de
l'investissement et de l ' emploi .
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Comme cet effort ne suffira pas . a lut seul . à endiguer la
progression du nombre des demandeurs d ' emploi . Il convient
de trous 'r des solutions a !raser', une politique audacieuse
de reducton du temps de travail . Afin d 'eciter toute annbt-
gutc . pros-one. que cet ublectif ne dot pas erre assimile
à une poiitique de repartniun de la penuri Nous refusons
de nous inscrire dans une perspectte de récession qui serait
contraire a la logique du Plan . l ' est pourquoi la réduction
du tente, de tra,aii doit s'accompagner dune augmentation
germ o rale de la priduciis te

L'objectif des trente cinq heures . réaffirmé par le Plan.
devra être atteint de ntarnere negociee . branche par branche.
pas le biais de.- contrats de solidarité.

M . Pascal Clément . Vous pas ci combien °.

M. Didier Chouat, rapporteur pour arts La mise en oeuvre
de cette politique souiete de nombreuse, questions . J ' évoquerai
quelques unes de celles que nous acons examinées en commis-
sion.

D'aburd . a la fin du mots d'octobre, le c„ n .seil des ministres
a exanune toute une sertie de mesures en faveur de l ' emploi.
Dan, le cadre de 1, promotie,n du temps choisi . l' accent a été
mis sur la semaine de 30 heures qui fera l ' objet d ' incitations
précise, de la part des pouvoirs public, . Etant donné que cotte
question n ' est pas abordée directement Jans le texte du Plan.
s ' agit il d ' une r'eflexton nouvelle qui doit y êt re intégrée ou
bien seulement d'une mesure conjoncturelle? Quels sont les
objectif, a atteindre en nombre d ' emplois crées ou maintenus
grâce a cette mesure

Ensuite . les négociations sur la réduction du temps de travail
doivent egalernent prendre en compte les aspects sociaux et les
conscquences sur les condition ., de travail . Je pense, en parti-
culier . à la généralisation du t ravail en équipe . seul moyen de
fain e fonctionner davantage les machines et d'augmenter la
products té.

Enfin . cette politique de réduction du temps de travail a
des incidences sur notre niteau de compétitivité internationale.
Peut on imaginer . à cet égard, la mise en œuvre . dans un
premier temps . d ' une politique eur opéenne dans le cadre de la
Communauté

Une politique globale de l ' emploi ne peut ignorer les secteur s
non salariaux comme l'agriculture . le commerce ou l ' artisanat.

En agriculture, par exemple . Il y a des emplois à creer pour
assurer les remplacements indispensables, notamment en zone
d'élevage, lorsque l'exploitant est arrêté pour raisons de santé
ou qu ' Il souhaite prendre quelques jours de congé.

La défense de l'artisanat, par contre . passe par une lutte
plus résolue contre toutes les formes de travail clandestin et
l ' on souheiterait que cet imperatf soit réaffirmé dans le texte
du Plan_

De la m'émit façon . la commission l ' usait déjà souligné lors
de l ' examen de la première loi, le Plan doit anirmer, nette-
ment . la volonté de limiter les cumuls entre une retraite et un
emploi salarié . Sans mettre en cause ceux qui, aujourd 'hui, en
sont tes bénéficiaires au nom de droits acquis . il conv ient,
désormais, de mettre en tartre des mesur es un peu plus auda-
cieuses que celles qui ont cté retenues clans le cadre des ordon-
nances de 1982.

Bien entendu, nous ne pouvons qu 'approuver le contenu du
sous-programme n" 2 dont l'objectif est la mise en place d'un
service public de l ' emploi coordonnant l ' action de ses diffé-
rentes composantes et modernisant l'A . F P . A . et l ' A . N . P . E.
afin de les rendre plus efficaces . En revanche . la commission
juge nécessaire d ' associer plu, étroitement i'U . N . E . D . I . C . et

l ' ASSEDIC à ce service public, toujours dans un souci de plus
grande efficacité.

C ' est en faisant en sorte que davantage de travailleurs contri-
buent, par leurs cotisations, à l'effort de protection sociale,
qu'il sera possible de faire face à la croissance des coûts de
santé . Ce problème relève, en effet, directement, lui aussi, de
la solidarité nationale . Le programme prioritaire d'exécution
n" Il . Moderniser et mieux gérer le système de santé » marque
la volonté de maitriser. pendant la durée du Plan, les dépenses
de santé en mettant l'accent sur les établissements hospitaliers
qui absorbent à eux seuls plus de la moitié de ces dépenses.

Dans un premier temps, la priorité est donc accordée à tout
ce qui peut permettre d'éviter la maladie puis l'hospitalisation.
Le texte rappelle ainsi la nécessité d'une politique de préven-

tion . Dans ce cadre . il conviendrait, sans doute . de préciser
davantage le ride important que doit jouer le médecin généra .
liste pour promouvoir ces actions de ptét'ention.

De la mine façon, nous ^ pouvons qu'approuver les efforts
entrepris pour développer le s nives de soins sans hospitali-
sation . Depuis quelque temps . de nombreuses initiatives sont
prises sur le terrain et il est temps, sans doute, d ' assurer une
meilleure coordination entre ces services qui vont de l 'aide
ménagère à l ' hospitalisation a domicile en passant par les soins,
également donnes à domicile . ou l ' hospitalisation de jour .

	

-

Toutes ces actions mobilisent des moyen, considérables en
crédits et en personnels et on ne peut continuer à régler les
problèmes au coup par coup, d 'autant que la demande de ces
formes d 'aide ou d ' hospitalisation va crottre dans les années
à venir, en raison de l ' allongement de la durée de vie et de
l'accroissement de !a proportion des personnes âgées dans la
population En effet, les soins à donner aux personnes âgées
de plus de soixante-cinq ans, qui constituent actuellement
13,2 p . 100 de la population française, représentent déjà
environ 25 p . 100 du total des dépenses de santé . Dans ces
conditions, le recentrage de l'h'fital sur ses fonctions techni-
ques apparait comme une nécessité.

Cette politique se traduira par des suppressions ou des
modernisations de milliers de lits d'hôpitaux, d'hospices ou
d'étab l issements psychiatriques . Elle s'accompagnera de redé-
ploiements de personnels . Nous comprenons ces exigences, mais
nous souhaiterions que les efforts de rationalisation ne se fassent
pas au détriment des petits centres hospitaliers installés dans
les zones rurales . ..

M. Jean Narquin . Très bien

M. Didier Chouat, rapporteur pour anis . . . .et que les effectifs
de personnels administratifs ou de services ne soient pas sacri-
fiés, car cela mettrait en cause les capacités d'une meilleure
gestion des établissemen t s.

M . Jean Narquin . Parfait t

M . Didier Chouat, rapporteur pour avis . Enfin . la commission
des affaires culturelles, familiales et sociales souhaite que les
observatoires régionaux de santé, dont l'action s'inscrit dans
le cadre de la décentralisation, puissent contribuer, en liaison
avec les collectivités, à promouvoir des formes nouvelles d'exer-
cice de la médecine — les centres de santé . les cabinets de
groupes. . . — qui vont dans le sens d'une meilleure prévention
et d'une réduction du nombre des hospitalisations.

Au-delà des observations particulières que je viens eu e formuler
sur chacun des programmes prioritaires d 'exécution qui ont
retenu l'attention de la commission, l'examen du IX' Plan
conduit à développer quelques réflexions d ' ensemble par les-
quelles je conclurai.

En période de crise économique . la tentation est grande
de privilégier les investissements à rentabilité immédiate, de ne
donner à cette crise qu ' une reponse strictement économique.
Les auteurs du IX' flan ont eu une vision plus globale du
développement, en intégrant les données culturelles et sociales.
J'ai montré - tout à l'heure, l'importance des efforts qui seront
consacrés à l ' investissement e•ducatif, lequel . par définition,
ne peut jamais être intntediatentcnt rentable, alors qu ' il exige
des financements toujours considérables.

Je crois pourtant que vous avez eu raison d'agir ainsi . Ce
serait en effet une erreur que de réduire la crise actuelle
à ses seules dimensions industrielles ou stric t ement économiques.
Les mutations que nous devons affronter touchent tous !es
aspects de notre vie sociale . culturelle et familiale, et le
IX' Plan a le mérite d ' aborder tous ces aspects à la fois.

Les bouleversements que nous: subissons, comme tous les pays
industrialises, mais qui frappent encore plus durement peut-
être les pays pauvres, mettent en péril les équilibres intérieurs
et extérieurs . Avec la crise qui se poursuit et s'étend, la ten-
tation du repli sur soi est grande : repli national à l'intérieur
des frontières d ' Etat, repli de chaque groupe social sur lui-même,
accompagné d'une poussée des égoismes catégoriels.

Si nous laissons faire, si nous nous contentons de subir
la crise. sans chercher à la maitriser et à la surmonter, nous
courons, clans notre pays, le risque de voir se développer une
société duale . Comme vous l'avez expliqué le Il octobre dernier
(levant le Conseil économique et social, monsieur le secrétaire
d'Etat, cela serait la prie des choses pour un pays comme
le nôtre . Au-delà des inégalités que nous connaisons déjà, et
qui sont très grandes, entre les fortunes, les patrimoines et les
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revenus . le f .ssc .e creuserait encore• plus entre les citoyens
nions ,1 un emplon et cet, qui ne le sunt pas . entre ceux qui
sont formes et cous qui ne le ,ont pasentre ceux qui sunt
cnrreete•nrenl loge, et ieix qui ne le .ont pa s . erirc t'eus sur

sont surialeuuvi Men a ss ures el se,. o u t ne le , nl Iu et Lnri
le c irrct' allumer cette 11,tc

Cest parce tire rions V ilidd , a tout prix chier il' , ris '
de fracture au erre de nitre

	

'tete' . que nous atremluns becu-
enup de la rea!i .ilinn de cc 1\ Plan flan de l ' effort et de
l'espoir . ales ; er .,rt il défini d•r.is la p enntre I n de 1'ian que
nous avons ,n1'iNer a q p : tore . ip

	

I ;at,pi, :'teiir de re't, pi'e'uter,
1ui, au n eo de ! ;c rurut isst n des etl ire, colts, :le . te prr,i
sais a!urs q .t,•

	

l'lsui dci .ot éttr aussi le flan de l'unüe
nationale

A plusieurs reprise : dans notre histoire . le• Français ont
montre qu'il s crurent capables de se rassembler . sans rien
oublier rie leurs légitimes dtfferences. pour faire face aux
diffie•u r ; .•n. et aus crise, grau e .' ltecentnient encore . le l'resident
de la Repubhque• appelait a ce nécessaire rassemblement natio-
nal. r.esen d ' affronter les dilfieultes inicrreures et les
danger , extérieur.

C " est parce qu'il nous a semble (pie le contenu du 1X Plan
était de nature a mobiliser la nain . . que la cnniur,sion des
affaires culturelles familiales et sociales a donne un avis favo-
rable à l ' adoption de cette seconde ui de Plan . 'A},plaadlsse
,, . r')I r : • . I'

	

<~ lep t .- cle' .s sO,'Iirl' .cte . er

	

rte . eu,r'u,o',i rtec 1

M. le président . La parole est a M l'u relh . suppléant M Ansart,
pré s ident et rapporteur pote' :nus de la cuer'mrsstun de la pro-
duction et de s e —t n oies

M . Vincent Porelli, ru} t ri'e'r c ,n,,,' rr é 's • c ;,p ' ''n,t Mesdames,
messieurs . re Pus prie d'cxc .r,er M liustate Ansart qui . malade,
n ' a pu se dcpiacc r .le tous donnera : les grandes ligne ., de son
rapport.

Nous :noir- impuni! l ' examen de !a secundo lui de Plan qui
définit le s m ocv,s d ' exi'c'utinn du IX Plan . \nus ne pouvons
que nous fili' rer de renonce . dams le projet que nous exantt
mots de duché programmes prioritaires d 'exécution . et — c ' est
une nim,eaute qui nrerne d 'erre saluée -- de l ' inscription.
dans le tex t e ncénu'. de l ' enveloppe financiere destinée à ce:
actions c ' e texte représente le prenne'• volet de la planification
dont le second volet sera eun .tntue par les cuntrats de Plan
conclus arec les restons et a,ee les entreprise ; pubiiyucs C ' est
sur eux que le lurnmlcrai dit erses remarques.

A de rates exceptions prés . no .i . lis uns trimé le, qr.i, e;
indu s triels dans un état transat'' Lunentable . Le ret,chlts s ement
de leur egn,lrhre frn :iu'ier e s t donc un impératif du IX' Plan.
'Mais le danger est ,rand que . prc .scs par cet impératif, les
dirieeants des er'uupes gardent la rentabilité financu•re comme
seule réglo de :gestion et négligent leur nécessaire cnntrtbution
au renouveau du tissu industru•I français

( ' est le ride des contrats de flan de lem' faire prendre en
compte, en cnnireliartie des engagements financiers de l ' Etat,
leur nécessaire cuntrtbutuun au redressement de l'ecnnomie fran-
çaise.

Le projet de int snultgne i•'alontent cote l'elabnralion des
contr ats de Pian doit être l ' ncca,run d ' une concertation vert-
table au sein de l 'entr eprise

De ce puint de vue . les l'insufflations adoptées nie paraissent
en retrait sut' l ' intention affiches 11 corroient d ' en revote' la for-
mulation en accord avec la loi de démocratisation C'eut le sets
des amendements qui ont été adopté, par la cnnnntssiun de la
production et par la commis-durs des finances.

Le rapporteur voudrait aborder niaintenant les prngranunes
prioritaires d'exécution.

Le prenne]. de ces programmes se donne eucoune objectif de
moderniser les industr ies anciennes, de créer une offre cuntpi•-
titive de biens d'équipement et 'l 'urienter l ' épargne vers les acti-
vités productives Le rapporteu r a souligné . à plusieurs reprises.
qu'il rte fallait rien casser, rien condamner, niais chercher à
moderniser et à revivifier.

Le programme prioritaire n' 1 répond à cette attente . C ' est
un grand espoir pour des régions que l'on disait condamnées
au déclin et qui ne peuvent attendre des seules industr ies de
pointe des solutions à leur s problèmes.

Le rapporteur tient cependant à formuler quelques remarques.

La première concerne l'insuffisance des précisions sur les
procédures du plan productique et les conditions d'attribution
des prêts du fonds industriel de modernisation .

Il souhait, pou r sa part, que ces aides et ces préts soient
nn,enlis en cuatrepartte d ' engagements a,nhitieux de produc-

tion et de reconquête d e i marche nttétteu' et comprennent un
tulet rousae re a la furu,atrnn et à l 'adaptation des .saiarie.s aux
nus clic' .' teetlrt .,ingtec.

Ces prugranunes de nu,dernisatiur doivent faire l ' objet d ' une
large cnncertauun dan s l ' entreprise

lleuxieme remarque : la mise en ieuvr'e du prn,raninie ne
petit 5e taire ,,its les s alaries.

Les direCitmls d entreprise et les m'g,i,i,alu,ns patronales
ne peuvent être le . iritcilnculeur (iniques des pouvoirs publics.

l .a det'niere remo rque ti trait au financement Le rapporteur
approuve pleinement la pivoine dianeet• a l'orientation de l'épar-
gne vers Ie - activités pruductne .s ii en part.eulier a la retons-
titutrun des tonds propres . Il faut enrayer la fuite du capital
hors des aclrvites productives et exiger, en contrepartie vie toute
aide . un effort équivalent des actionnaires.

I,e rapporteur rappelle que . selon la comptabilité nationale,
les prélèvements de tous urdre,s des actionnaires sur les s ucietés
ont atteint 56 milliards de francs en 1982.

l'nur terminer . nous voulons souligner que cette modernisation
passe par la revalorisation du travail ouvrier . L ' industr ie . pour
réussir, doit être attrayante pour les jeunes, ne pas devenir un
simple déversoir des échecs scolaires.

i .e deuxième programme porte sur la formation . Nous ne
nous étendrons pas sur ce programme que la commission des
affair es sociales a examiné en détail, niais il était tmpurtant
que ce programme vienne en priorité.

i .e troisième programme prioritaire porte sur la recherche
et l ' Innovation . il est un complément a la lui d ' orientation et
de prugranunatnn de la recherche inicgreie dans le IX' Plan,
loi qui prévoit une hausse de 17 p . 11)0 par an du volume de la
recherche . Cette hausse duit remettre noire recherche au niveau
des !nutations technologiques.

Le budget pour 198. 1 de la recherche . on l'a dit, est le meilleur
des budgets qui aient e'tf' présentes . II n ' en reste pas moins
qu'il est en retrait sur ce qui était Inscrit dans la loi d'orren-
tatiurt et de programmation.

Le rapporteur a examiné également le P .P E n' 5 • Réduire
la dépendance énergétique Il remarque que le problème de
la production d ' énergie n 'est pas développé dans ce programme
et est renvoyé dans une autre partie du document . Dans cette
partie concernant le charbon, les formulations retenues sont
ambigui :s et peuvent être diversement interprétées . Plusieurs
amendements ont été adoptés par notre commission pour en
préciser le sens . i .e rapporteur persiste à croire . pour sa part,
à l 'atenir du charbon, et . sans refuser l ' idée de diversification
des bassin, miniers, il ne peut accepter que l ' un ferme des
puits avant mémé d ' avoir redonné un nouvel élan aux régions
minières.

Le progranune n 7 est intitulé .'cieux vendre en France
et à l 'ét ranger Dans son appellation, il garde un équilibre
nécessaire entre le développement des exportations et la recon-
quête du marché intérieur. Mais cet équilibre nous parait
rompu dans le contenu du programme . II faut noter cependant
l'affirmation d'une volonté de développer les liens entre produc-
leurs . distributeurs et utilisateurs, ainsi que l ' annonce de procé-
dures d'appel aux initiatives industrielles destinées à suppléer
les carences de l'offre française . Les précisions intéressantes
que vous avez données . monsieur le secrétaire d'Etat, sur les
procédures . nous incitent à dire qu 'elles méritent d'être déve-
loppées . Ce sont des actions qui n'ont rien à voir avec ]e
protectionnisme dont nous accusent ceux qui s'accommodent
facilement du déclin de l'industrie française.

Nous terminerons cet examen par le programme n 10 :
Mieux vivre dans la ville > . La dégradation du tissu social

dans nombre de cités ghettos créées par le pouvoir de la droite
exigeait des actions . mais il reste également des centaines de
milliers de familles mal logées.

Il faut maintenir un nombre suffisant de constructions neuves
si l ' on ne c'eut pas se retrouver dans les situations d ' extrême
pénurie que nous avons connues.

Construire plus et plus de logements sociaux . sans aggraver
les problèmes budgétaires, exige de continuer l'action contre
la spéculation foncière, car le coût des terrains a crû considé-
rablement au cous des vingt dernières années au point d'ab-
sorber de 20 à 50 p . 100 des financements.

Nous souhaitons enfin que l'on se penche sur les aspects
ségrégatifs de l'aide personnalisée au logement .
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ii . c ' e<t sut le terrain de l ' coipleu et du pouvoir
d'abat . de la crü,.,,incc•, g lue les Françai, juPerunl, à
Fissile cic la peri,ole eta IX PLtn . le.' rcenitat_ de la prrliLyuc
mise en mea . ie dep_i . .. 1931 ( " est celte u(l iité de retrouver les
chemin: d ' une croissions: saine (Ise u nir' le choix de, pri -
granunes pr . urcairc, d e,ec,itlun,

\o tonie c .tcitons 1r ..> pour salant les obstacle yu(• neus allons
rcnioutrcr lrcait Mn, pied rosi ter en crcnrc• ce, r,rietetatiun,ç.

Le p . : nr.rr ilista .-ie . c ' est l ' he•ritaee Naos aruti+ vu durant
les menses 1981 et li)32 que mitre appasiil industriel n ' avait pu.
dans trop de ca, . repmutre à une relance ',mil i tant nmdcrue de
la de :n :rude Font e .cule•nie :tt partie de l'hcrila'se les retards,
extrc'ncment (Insnniaeeables putt' notre économe, prts dents les
douta . e us de la brutal ii et de la recherche.

Lr deuxien,e de ces ub,tarle : . c 'est la per,i,tance . pour ne
pas dire t a__ravatum de la t 'i' des i•cu i rouie, r .r1'italistcs
develupp Ces . et se . etlets en (*haine sur l ' ensemble de rée,
Manie meJidlale.

l e Iri .,icme uh.lacic . ,"cuit la ,usure de retardement que
niencni la initie et ke ,vend capital contre les réforme-, et les
c'h : :n_e ;nonts de coiaportem : nl ocre„aire s : poursuite de : expurs
tatous de capitaux et de l ' utilisation spéculative des ressources
tlnantieres . frein à l'appti :aliun des lois Auroux, campagne
visant a di•nnubilleer tes cadre et si le : ([rester contre l'autorité
légitime du Gouvernement.

Le dernier obstacle . enfin . c ' est le risque de voir Se deé niobi-
li.ser te rounds du trac ail s ' il estime que les objectifs de justice
sociale et de mieux-ét'i' pour lesquels il a massivement voté en
1981 sunt Insuftisaenntent réalises.

Les pressions . intérieures ou internationales, pour réviser en
baisse nos objectifs et nous aligner sur les politiques d ' austérité
pratiquées ailleurs, ne sont pas prés de se relàcher.

La clé du :tances IX' Plan réside donc dans la volonté du
Gouvernement et de sa majorité de mener à bien la missieert qui
leur a été confiée par le , Français. ( .4pplasclis :errieut .s sur les
balle, de, ru er in ee ri % .te's ei des .rnet lits[e .c .)

M. Michel Barnier . .le n ' ai pas, entendu un seul mot sur l'agri-
culture'

M. le président. En attendant l ' arrivée de M. le rapporteur du
Conseil ceunomique et social . je vais suspendre la séance.

Suspension et reprisa de la séance.

M. le président . La séance est suspendue.

(La sciuie'e, .enspmndue à si e br eire's ~'r•ig(• est reprit dise
he',rrrs (lernrante-)

M. le président . La séance cri reprisse.

Conformément à l ' article 69 de la Constitution . le Conseil
économique et social a dusiens , M . Henry Salmon . rapporteur de
la commission spéciale du flan, peur expose s devant l ' Assemblée
l 'avis du Cunscil sur le projet de lui definis .-ant les moyens
d'exécution du IX' Plan de développement i•ci nautique, social
et culturel , deuxième lui de flan).

Messieurs les huissiers, introduisez M le rappurte .te dis
Conseil economique et socia l

(M . Henry Saleron, rappricsr élut ( ' ossisl c<'onumtque et
social, est nrtrodutt orme Ir e ocreinoutal (l 'ssuge .)

M . le président. La parole est à M. Henry Saluions rapporteur
du Conseil économique et social . (Applaudissements .)

M . Henry Salmon, rnpportcrlr du Conseil érotrnrniquc et social.
Monsieur le président, monsieur le secrétaire d'Etal, mesdames
et messieurs les députés, je vous remet de, au non[ du Conseil
économique et social . de bien vouloir entendre son rapporteur
sur la deuxième loi de Plan.

Le projet d'avis a été adopté par le Conseil économique
et social le 12 octobre 1983 par 126 voix pour, 30 voix contr e
et 8 abstentions.

Le Conseil économique et social constate d'abord que le
projet, conformément à l'engagement du Gouvernement, est
un projet chiffré, un projet que le Gouvernement veut
cohérent, enfin un projet détaillé .

Le Conseil économique et social note avec intérêt que l'en-
veloppe globale deçagée est exprimée en francs constants.
En moyenne, ter' budgets pu-stérieurs à 1984 devraient se
traduire par une pro^_ression en colon' d ' environ 8 p . 100
par an des credil .s annuels consacre .; aux programme, priori-
taires d ' cxecutinn.

Dans air, ensemble . li' flan ne' se limite pas aux pro-
,ranint's priurrlaires d 'exec'ution et à leur finan,•ertent . (''est
l'ensemble des rrtoyens es'inomiques de I Etat qui doit
concourir à la réalisation de ses objectifs et faire l ' objet des
procédures de suivi . )lais si l 'on se fie ai ; projet (le budget
pour 1934 . le, pursiuectist's en la manses laissent subsister
quelques iayumludc,-

Il tel intéressant de noter que l'action coordonnée du
Gouvernement pour la mise en oeuvre du IX flan s'appuiera
sur un cutuite miernunistériel des ',tr igrammes prioritaires
d ' executun du flan . 1 a commission nationale de planifi .ation
participera aux trasaux de suivi et le Parlement examinera
un rapport annuel d 'exécution lors de sa session de prin-
temps . Cela dit, le Consul! économique et social ne peut
accepter de Métre en aucune manière associé à ces procédures.

A propos des contrats Etnt-entreprises publiques, le Conseil
économique et social formule trois observations : redéfinir
le rôle de l'Elat en distinguant ses fonction .; de tuteur,
d ' actionnaire et de banquier ; rapprocher le ratio dettes à
long et moyen termes-capitaux permanents de la situation des
principaux cnn .urrents industriels d'ici à 1986 et faire un
effort d'autofinancement afin de permettre une réduction des
concours budgctaires de l'Etat en fin de Plan ; favoriser la
concertation et la mobilisation au sein de l'entreprise.

Le financement des contr ats Etat-régions distingue deux
catégories d ' actions : les actions relevant des priorités du
Plan national et les actions répondant à des priorités régio-
nales compatibles avec les objectifs du Plan national.

Le Conseil économique et social souhaite que les comices
économiques et sociaux régionaux soient associés à la procédure
d'élaboration et de suivi des contrats de Plan Etat-régions.

Pour ce qui est de la cohérence, on note que, bien que
très nombreux . les éléments chiffrés cités dans le pe'ajet de
loi ,ont incomplets et ne permettent pas au Conseil écono-
mique et social d'apprécier en toute clarté la cohérence
un . : mu-économique du dispositif proposé . Dans l' impossibilité
technique d ' aller plus loin dans son examen sur ce sujet, le
Conseil économique et social s'est limité à quelques remarques.

L 'équilibre des échanges extérieu r s doit êtr e rétabli d ' ici à
1985 ; le différentiel d ' inflation avec• nos principaux parte-
naires doit éti re annulé ; les entreprises doivent retrouver, en
1988 . une capacité d ' autofinancement égale à celle qu'elles
possédaient en 197 :3 ; il reviendra aux ménages de dégager les
ressources C eusplénentaires nécessaires pour financer les prio-
rités du IX' flan et pour assurer l ' équilibre des comptes des
autres sec'teus institutionnel ; intérieurs.

Pour le Conseil économique et sucial, ce dernier point appa-
rait comme l ' élément clé permettant d'assurer la réalisai ien
des actions mises en oeuvre dans la deuxième loi de Plan pou'
répondre aux choix .stratégiques du Plan.

J ' en viens à la cohérence macro-économique et financière.

S ' agissant des ménades . lz répartilioo du revenir net dispo-
nible entre épat',ne et con, ommation est largement fonction
du revenu dist r ibué . La vii tinté affirmée d 'une ntait'ise des
transferts sociaux et du freir age programmé de l'accroissement
du revenu net disponible des ménager s risque d ' avoir pour prin-
cipal effet de peser sur la capacité d ' épar eenc des ménages de
façon globale.

Pour ce qui est des prélève nents obligatoires et des transferts
sociaux, les données concernant l'évolution du montant des
prélèvements obligatoires so tt importantes ; le projet de loi
n ' en fait pas ital . On peut dots penser que, mécaniquement,
la charge nouvelle que dm—ont supporter les ménages sera
élevée . On ne saurait suffisamment souligner que la mobilisation
des moyens et la mise en a ivre des actions prévues dans la
deuxième loi de flan dépend, pour l'essentiel, du degré d'accep-
tation par les ménages de l ' effort considérable qui leur est
demandé en contYe par'b' de la str atégie de développement pro-
posée . Les engagements récents pris à cet égard rendent jus-
tice à cette inquiétude, mais posent le problème d'une contrainte
nouvelle à l'égard de la démarche macro-économique choisie.
On pourrait envisager d'accruitre la marge de manmuvre dis-
ponible qu'offre le déficit des finances publiques . fixé présente-
ment à 3 p . 100 du P .I .B .
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Enfin, le t 'unseil économique et .social prend acte de la
colonie redistributite qui est mise en avant en vue de réduire
les inegalites de revenus et de patrimoine et qui explique le
choix fait de l'assiette des revenus . De plus, il souligne le risque
que l ' aleu :'dissentent des cotisations sociales n ' entraine une
pression accrue à la hausse des revenus nominaux Les objectifs
du Plan osant a engseei! un processus de désinflation seraient
alors compromis . De façon generale . le Conseil éeonoiuique et
social resirette qu ' un problerne aussi important que la modifi-
cation des preievements obligatoires n ' ait pas fait l ' objet d ' une
concertation préalable ni d ' une analyse econontique et llnan-
ciere complet, . sur les effets de transferts entraînés par un tel
bouleve r sement des mécanismes actuels.

En ce (lui concerne la nécessité d ' une croissance plus forte.
dans le scenarii) d ' envu'unnement international favorable étudié
par le flan . le taux de croissance de l ' économie française pour-
rait être voisin de 4 p . 100 pat' an en fin de Plan.

C ' est un objectif ambitieux . Le projet de loi ne précise pas
le taux de croissance moyen sur l 'ensemble du Plan . Plusieurs
elements laissent supposer qu ' il sera relativement modeste . Le
Conseil ecunonuque et social s 'inquiète des consequences d ' un
taux de croissance faible de nuire économie sur le niveau de
fcmploi et l ' investissement . Dans son avis du 11 mai 1983, le
C .E .S . assit formulé l ' observation suivante : s On peut d 'abord
regretter que le Plan n'ait pas étudié les conditions — même
exientcs — auxquelles une perspective de croissance plus forte
aurait pu Pire retenue Il constate qu 'aucune inflexion signi-
ficative n ' a été prisse en compte dans les travaux du Plan à la
suite ite cette observation

A propos de la croissance peur l ' amélioration de l 'emploi, le
projet fournit une estimation des résultats escomptés de la ré•-
ductior, de la durée du travail, qui paraiss e nt limités : c Avec
une durée hebdomadaire tendant vers l ' objectif des trente-cinq
heur es (t' façon sélective . décentralisée et contractuelle . l ' ob-
jectif (di de créer ou sauve arder environ 300 000 emplois
potentiels et due aux seuls effets directs des contrats de soli-
darité . ('nmpte tenu des effets de productivité . le nombre d'em-
plais réels ou maintenus pourrait être de l ' ordre de 160 000 à
180 000 pendant la pénurie du flan ,

Aussi in'léressante que sait la politique de promotion du
temps choisi envisagée par le Plan . le C .E .S . n ' estime pas
qu 'elle s uit en mesure . dans des délais rapprochés . de contri-
huer de tacon importante à la résorption du chômage. C'est
donc bien dans une croissance plus forte que réside l'espoir
de voir s 'améliorer la situation de l ' emploi . La gravité de cette
situation implique une ,uihilisatiiin des énergies qui dépasse
le seul cadre national . I ' contient qu ' une programmation, à
moyen terme . suit élaborée au niveau européen. La France
doit devetupper de nouveaux ef forts en ce sens auprès de ses
partenaires . et inscrire ces efforts, en tant que tels . comme une
obligation.

La crai assatoc• est la condition de l'intc ;tisscmo•nt L . projete
de lui affirme que lus dépenses rte l ' Etat seront redéployées.
Redéploiement des crédits de fonctionnement . contrainte sur
les dépenses d 'équipement, coup d 'arrêt d ' ici à 1988 au recru-
tement d ' asents rte l ' Etat : toutes ces mesures vont dans le sens
d ' une nécessaire exemplarité de laction de l ' Etat et sont déjà
inscrites dans le projet de loi de finances pour 1984.

De tacon générale . le C . E . S . s ' interroge sur le financement
giubal des actions qui vont incomber au cours du IX' Plan
aux réqums : si l'un est enclin a trouver de nombreux aspects
positifs aux intentions vies dispositions figurant dans la
deuxième loi de flan lorsqu'n les prend un par un, l'absence
de chiffrage global en la Matière inspire quelques inquiétudes.

Quant à la lutte contre l ' inflation- le projet de deuxième loi
de Plan ne prévoit que des actions limitées : elles sont en
retrait par rapport à la première loi de' Plan . La politique de
tarification du secteur public . et plu .; généralenient la politique
des prix . aurait dû trouver des indications plus précises . Mais
surtout . il est impératif de parvenir à modérer l'évolution nomi-
nale des prix et des revenus . La deuxième loi de Plan- niénte si
elle constitue pour l'essentiel une lui d'exécution, doit afficher
en tète de son dispositif la nécessité de la lutte contre l'inflation.

Lors de la présentation de raton rapport au Conseil écono-
mique et social, j'avais conclu raton intervention en regrettant
l'absence significative, niais voulue, de certains secteurs ---
commerce . distribution et autr es services, y compris ceux qui
sont assurés par les professions libérales . Vous aviez promis,
unonsieur le secrétaire d'Etat, d'en tenir compte . Vous l'avez
fait — et nous vous en remercions — en ajoutant dans le
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projet soumis a l'Assemblée nationale un chapitre consacré
au commerce et aux services . Je regretterai cependant, avec
une nuance d ' égoisme . qu 'il ne soit pas fait mention des profes-
sions libérales : c'est un oubli qui me touche personnellement.

J'avais également étais des doutes sur l'utilité de la création
de certaines structures telles que les : bouti q ues ., de droit,
de santé nu autres, qui ne correspondent pas à un besoin réel
et dont le rôle est mal défini . Cela risque d'entretenir une
confusion a propos des engagements pris par les plus hautes
autorités de l'Etat sur la pérennité de ces secteurs.

J ' avais enfin souligné — et c ' est sur cette observation que
je conclurai mon propos — que les chefs d ' entreprise, engagés
comme les autres catégories sucio professionnelles dans le pari
volontariste des années à venir . doivent être assurés que leurs
efforts pour garantir aux hommes la possibilité de vivre libres
et debout seront reconnus et encouragés . (Applaudissements .)

M. le président . Je remercie M . le rapporteur du Conseil
économique et social.

Messieurs les huissiers, reconduisez M. le rapporteur du
Conseil économique et social.

(M. le rapporteur du Conseil économique et social est reconduit
arme le cérémonial d ' usage .)

M . le président . I,a parole est à M . le secrétaire d ' Etat auprès
du Premier ministre.

M . Jean Le Garrec, secrétaire d ' Etat . Mesdames, messieurs, je
veux d ' abord remercier M . le président Goux d ' avoir accepté
de remplacer à l 'improviste . en tant que rapporteur, M. Domi-
nique Taddei, dont je tiens à souligner la qualité du rapport.
Je forme les vieux les plus sincères et les plus anneaux pour
que les graves soucis familiaux de M . Taddei s ' estompent rapi-
dement.

Dans le long processus d'élaboration du IX' Plan, l'observa-
teur extérieur peut être surpris par la complexité de la méthode
employée peur sa constr uction.

II est vrai que le IX' flan, projet vivant . a suivi une procé-
dure de préparation originale, notamment marquée, tout au 1i—mg
de ses étapes, par la consultation des partenaires économiques
et sociaux au sein de la commission nationale cle planification
et de multiples connaissions ou groupes de travail spécialisés,
et par un processus interministériel approfondi de concertation
et de décision . auquel ont été associés l'ensemble des ministres.

La confection d ' un plan sérieux supposait de multiples opé-
rations . II fallait tout à la fois définir une stratégie . choisir les
priorités et les moyens de les réaliser, enfin prf'soir lexi culinr,
de cet ensemble pendant une durée de cinq ans.

Conscient de la difficulté de l'exercice, le Gouvernement en
la personne de mon prédécesseur . M. Michel Rocard . vous a
proposé dans la loi de réforme de la planification que vous
avez discutée et adoptée . trois phases bien distinctes.

Premièrement . une phase d'orientation . Elle s'est achevée sur
la promulgation de la première loi de flan en juillet dernier.
qui a fixé les principaux choix.

Deuxièmement . une phase de programmation . Au cours de la
présente session du Parlement . elle se déroule à la fois au
tr avers de la discussion sic la loi de finances de 1984 et du
projet de seconde lui de Plan dont nous entamons la discussion
aujourd'hui . Cette articulation Plan-budget constitue la première
' riouveaute fondamentale du IX- Plan.

Troisièmement . une phase d'exécution . Elle durera cinq an-
nées . Elle est d'abord de la responsabilité de l'Etat, qui doit
respecter ses engagements . notamment financiers . Elle est aussi
de la responsabilité d'acteurs autonomes . telles les régions et les
entreprises . dès lors qu'ils auront signé avec l'Etat un contrat
de Plan traduisant l'engagement des deux parties. Et je suis
de ceux qui pensent que cette contractualisation est la deuxième
nouveauté fondamentale du IX' Plan.

Mon exposé sera consacré à une présentation générale de ce
projet de seconde loi de Plan, selon cieux axes : d'une part . ce
projet de loi précise la stratégie éc•unouiique définie par la pre-
mière loi et en établit la cohérence financière : d'autre part, il
définit les moyens d'exécution des priorités que vous avez
approuvées à travers douze programmes prioritaires d'exécution.

Avant d'exposer la stratégie économique et sociale des cinq
prochaines années . il faut d'abord examiner les acquis des deux
dernières années .
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Lo pr„hl der amée l9tt4 premier,' année d ' etucunon du Pian.
dépend . pour partie des (id t » ions pisses pendant ces deux der-

animes par le (lmuteitumienl Il m'a dent . semble utile.
proutan! de la puht ;, attni, du rapport d'eyeuvl„n du flan lu tc-
nmaure du ;appeler le itrire aise . Iryuel ta se dcpio n c'r la
strate• , te er,nomique du IS l'la•n

L r ose, Mien du IN' l't .um a pat nr de 1984 . s'appuie d'abord
sur les g randes reforme- ami,urd ' hur aiqut,es . l 'elardis :e :nrnl
de, re .p•,nsabt :nes titi ta\st'leut ou du ellexen par la di'ren-
tralt'attr,n et l'ouverture dr t euveaux (lute s clan, l'entreprise:
l ' c•xtertsien du se c teur publie En taisant de ce dernier un des
len't's de det,•Ioppe,uent la France s ' ,' t mieux armt•c fat-e
à la tuu ' auun en (murs La prnurle du IN' flan terra la lra-
durll,~n prm,t'i' sine de ces r'tlurrnes

( "est pourquo, tin des progranunes prioritaire ; du IX' flan
e~t eonsaere a la i-en•slte de la decenti-alisauun lest pourquoi.
aussi . les contrats de flan Etat-entre•pmse, publiques seront
recl .e~ pour tenir rompue des orientations du IX' Plan C ' est
puurq u,, enfin . les nt uteanix droits des salar iés sont, et seront
titi ., en ,entre . et enrl(hts par la suie conitactue•lle,

\on s remisons la vision archaique qui voudrait oppu,('r la
prise en e„mhte de nouvelles technologies el la ne,derntsat ;se
de l'appareil Industriel au de'eloppement de nouvelles restant
salalues eevnuntiques chez les salaries . Nous sommes mtirnenu . nt
persuades que la :tausun entre les deux 'on-situe tin i•lc•ment de
repense a la ',ioaliun actuelle.

l-mrs de la parution du rapport Sudreau . j ' avais écrit que
l'analx se a laquelle Il proredait était bonne . niais que ses pro
pustuons otaicnt faibles Et .t ' ajoutais que . de toute manière.
rien no «mut fait

four nette part . nous avens tente de remédier à cet archaïsme
des -trmlare, qui cau'arteri•e l 'ecnnonlie de notre pats et
consut,te l ' une des raiso, de enn retard

le , , ,ttes. te etnnnrmque dans lequel nous nous situons ne duit
pas, par ailleurs etre rlefernu• par des polenuques excessives.

La ,unit e'r' lei de flan atail proc é dé à tee^ analyse lucide
des ter et'' tt des fauhle . sr•,' de la France avant de présenter la
strate^ ;e :dota* . Uit et, s(ntnte, nous "

La (d-M.-nome ecununmique a ete de 0 .4 p- 100 en 1981 et
rie 2 1, 100 en 1982 La France . contrairement à plusieurs de
ses n te s in . . Mile I :r 1tepublique fi•derale d' \Ilemagne . a clé
,•par_nee par ia réresstmn pendant cette période- Je nie souviens
vous amer utdique-, lut, da deltat sur la prenuere loi de Plan.
que . mail_' u' la mn:essaim nuulérauon de la demande des ména-
ges . notre niveau (l ' activité pourrait être maintenu par la
recnn'tn .'ie de parts de marches internes et externes . Hull rouis
aptes . je relie, que l 'art site économique est restée stable,
notamment gràce à un prugre ,: sensible du volume (le nos expur
Lattons au cours des ais dernier, mois . Ainsi . la croissance éco-
nomique connaîtra une evulutinn I,•Ccrement positive celte
année.

L'Inflation a diminue depuis deux ans, à un rythme cependant
infér.eur à celui de ruas voisins . ( ' e decalaee doit disparaître
si nous coulons retrouver une croissance plus forte.

Le rétabli«sertient des échanges exti•rieurs est bien unutrec.
en clapit d ' un dollar très élevé, trop élevé . ,\léme si ce resultat
est encore fragile, u annonce néanmoins le retour à l ' équi-
libre durable de nos échanges, puer la date qua nous avons fix^e.
à savoir le début de l ' intime 1985 . C ' est ainsi — et ce point est
très inipurtant — que nitre balane(' des operation .; courantes
est revenue à l ' équilibre au iroisicnu e trimestre,

Consolider ces premiers résultats suppose que soient reutiliées
les faiblesses structurelles de notre appareil Industr iel, dont
les causes sunt anciennes ( "est pourquoi il est indispensable de
poursuivre avec ténacité la politique de rigueur . 'tais aussi de
modernisation actueitenient meni'e.

Le chômage a cté stabilisé depuis iuillet 1982 . La France est
le seul pays dans ce ras . C ' est tin résultat Ires positif, ntimu'
si les chiffres d 'offre, d ' emploi et ceux des licencicmont, éco-
nomiques laissent pré .sae'r --- nous ne le nions pas -- fine
année 1984 plus difficile.

Le Gouvernement a ainsi suivi une voie différente de celle
choisie par les Etais-t - ni., et l ' Angleterre . qui n'ont pas craint
de provoquer la récession et la montée du chômage par une
politique économique et financiers restrictive.

Gràce à ce choix, les dépenses de modernisation auxquelles
le IX' Plan accorde une toute premi i•re importance, dans le
domaine de l'investissement public, de la formation profession-
nelle, de l'éducation, de la recherche, ont pu cunnaitre un déve-
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iuppenuvtt rapide La mndt•rni-attin . 'hcnie• central du IX Plant,
est ainsi anu,rcee deputs bientôt deux annces et tienne . Elle l ' est
notamment par un effort d ' investissement du secteur public
industriel . qui s'est olove à 25 milliards de francs en 1982.
Il reste a t ntranu•r le secteur privé sur la mente voie . Et c ' est
l ' un (le rios objectifs peur les ring ans qui viennent.

Grave à ce choix . les inegahté.s les plus criantes, mente si
elles demeurent trop lottes et sunt en mente temps une injustice
et une faiblesse . ont pu i•tre corrigées . La relance de jtiin 1981
fut une relance secrale. au sens tort du terme . Elle a bénéficie
aux plus nn,destes . notamment à travers une augmentation des
prestations sociales rn valeur réelle de 5 .1 p . 100 en 1981 et
de 7 .3 p 100 en 1982 Elle a permis que le dehat social s ' eleve
en ampleur et en quanti' . et que la négut•iatiun à tous les
niveaux perle sur un champ plus large qu ' auparavant.

La sirategie économique du IX' Plan peut prendre appui
sur ces prennet's acquis Elle duit maintenant gagner la confiance
d ' un nombre plus grand d ' agents économiques.

A l ' heure actuelle, les premiers résultats obtenus ont permis
une meilleure compréhension de cette politique. Même si beau-
coup reste à faire . des signes encourageants apparaissent .
la lutte contre toutes les formes d ' anticipation des revenus en
fonction des hausses de prix est accueillie plus favorablement
qu ' on ne le dit : nos indust r iels se sont davantage tournés vers
les marches étrangers dès lors que la demande interne était
moins dynamique.

De façon générale, une tees grande partie (le l'opinion admet
la nécessite de l ' effort qui lui est demande.

Le IX' 1'1an donne à la politique poursuivie toute sa portée,
en l'insérant dans une perspecine plus large. Il est la réponse
aux inlc•rregauons sur ic sens profond de cette politiqué.

La stratégie économique du IX' Plan intègre, en effet, la
politique de rigueur dans un projet de modernisation écono-
mique, sociale et eulturtlle . Il s ' agit de construire les bases d ' un
nouveau developpement gràce s des structures économiques et
sociales renforcées et nmdernisies.

Et ce projet de modernisation ne sera pas amorcé après le
redressement des cquilibres, mais bien en meme temps que lui.

En effet . la mutation technologique en cours améliore sans
cesse l'efficacité des facteurs de production et change la nature
des objets que nous uttliscnts dans notre vie quotidienne . Elle
fait aussi évoluer fortement lets qualifications professionnelles,
ainsi que l'organisation menu' du travail.

Put' notre econumic ouverte aux grands courants de cette
nouvelle révolution Industrielle, l' essentiel est de produire
mieux, au coût le plus bas possible, afin de répondre aux sollici-
fanions d ' ente demande française et étrangère en constante
évolution

Pour atteindre celte meilleure productivité, beaucoup de nos
faiblesses structurelles doivent etr'e corrigées. Citons pour
l'essentiel : l'Insuffisance de l ' investissement productif, la insu-
vaise liaison entre la recherche et l'industrie, la faiblesse de
notre réseau commercial en France et à l'étranger, l'archaïsme
ae certaines méthodes d'organisation du travail . lié d'ailleurs au
problème _énéral des rapports sociaux dans notre pays, enfin
l'inadaptation de nombreuses formations.

Le renfnrcemenl de notre appareil productif dans toutes ses
dimensions est donc au coeur des priorités du IX" Plan. La
réussite de tel objerlif se mesurera à la c'nmpétitivité nouvelle
de nos produits sur les marches nationaux et internationaux.
Vos capaeitcs de production . parce que modernisées, pourront
répondre de façon p!t`s souple à une croissance renouvelée de
la consununi,tiun inicrie're.

Celle sirati•gie économique clairement affichée, le IX' Plan
la préc•Ise, en premier lieu . en éiahlissant une série d'objectifs
macro-économiques simples, mais ambitieux.

Ces ubjcctifs, que mals avons élabores en juin dernier, à la
suite ;l'une disc'u .s.sion approfondie entre le Gouvernement et le
Parlement . sont fixes en fonction des resujlats obtenus par nos
partenaires . Dans une période aussi incertaine, il est exclu, en
effet, d ' afficher un objectif de croissance de trois, quatre oit
cinq points en 1988 . Nous ne disposons, dans le moment présent,
d ' aucun i'li'ntent sur qui mous pernu'tle (le c'unnaitre le taux de
croissance probable en 1988 En revanche . nous pouvons nous
fixer comme ambition de faire mieux que les autres.

Ces objectifs macro-écononniqucs ont été choisis afin que l'on
puisse juger du succès (le notr e entreprise dans ses points les
plus stratégiques .
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Notre e:onontie driva retniuver un dlfferet,tie•1 de croissance
positif d ' un point par rapport à ses partenaires.

L 'écart entre la progression des prix en France et celle
constaté, :ire, nos principaux partenaire> devra .'annuler le plus
raludenlent possible.

En fin de p é riode de Plan . nous aurons une relation structu-
relle comparable a celle de nos principaux partenai r es entr e la
crois s ance du produit uuetleur brut et celle des onpurtations.

L 'objectif est i•_alenicnr de i 'trouver en fin de période de
Plan le taux d in,esti-eernent pro luc•tit con .,tate en 1973 par
rapinirt au prudu!t interictir brut 12 p- 104) pour : ' ensemble
de, entreprises.

1 . 'en .emble de la politique du Gouvernement aura enf ;n pour
but de continuer a obtenir les meilleur . résultats de la Conlmu -
naute i .ononuyuc europcenac- en inatierc de lutte contre le
chichi ace.

Le I,rujet de ,e,onde loi du iX vlan apporte un éclairage
nouveau sur Ic•e ein'btion-; probables d 'application de cette
s t 'at gie ecorionuque . Le ride du flan est aussi de procéder à
une reconnaissance de la route pieniprunteront les acteu rs
économiques et sociaux pendant cinq ans . Le commissariat
général du flan s ' y est efforcé en demandant aux services de
l'1 N S E F. . et de la direction de la précision de construire
deux si rn :u'ius d'env,rooneme'l intornational, l ' Un favorable.
l'antre defavoruhie-

Le premier ,conario . relativement lavurable, suppose une
croissance moyenne de 2 .4 p 100 par an chez nos partenaires
au cours du iX flan Le second scénario . plus defavorable,
retient l ' hypothé,e d ' une moyenne do croissance de 1 .5 p- 100
par an dans l'env ironm nient de la période 1984-1988

Cet exercice r•'-t entoure d ' une marge d ' incertitude impor-
tante En p :riete de crise et de mutation, les comportements
économiques se laissent nuilaisenient enfermer dans un schéma
rigide Ainsi ces deux scénarios ne c pretendent pas couvrir tout
le champ du possible.

En dépit de ces alias, le Gouvernement a cependant souhaité
établir la cohérence financière de sa stratégie . Dans le projet
de deuxième loi de flan . sont ainsi énoncées les conditions
auxquelles ;;a stratégie du I :: flan peut être financée . au moyen
de la seule épargne nationale et donc saris recours supplémen-
taire à l ' endettement extérieur . Les Français peuvent en effet
se demander si le programme ambitieux de modernisation
n ' excède pas nos moyens et surtout s ' il n ' est pas en contradiction
avec l 'objectif de redressement de nos équilibres . lequel implique
une maitrise de nos f 'inanc'es publiques.

Ces exercices prospccti r s évaluent les capacités de financement
des agents econonliques dans les deux hypothèses décrites de
l ' environnement in t ernational et compte tenu des objectifs de
la politique économique du Gouvernement, notamment celui.
fondamental, de l 'équilibre de la balance des opérations cou-
rantes dès le début de l'année 1985.

Quels enseignements peut-un tirer de l ' examen de ces scé-
narios' Qu ' il est possible de parvenu- aux objectifs macro-
économiques fixés . si plusieurs conditions sont satisfaites.

Preiiuere condition . le redresemnent de la situation financière
des entreprises : il est indispensable au retour à un taux d ' inves-
tissement comparable à celui de 1973 . Depuis cette date . les
entreprises ont supporté la plus large part du prélèvement dti
aux deux chocs pétroliers.

Il est cependant excessif d ' imputer la dégradation de la situa-
tion financière de, ent reprises au seuil poids des , harges
sociales et fiscales . Le cont global de la 'tain d ' oeuvre se situe
dans la r'ayenne des économies de la (' E E Une étude récente
du (' redit national a bien montré que le critère de la qualité
de la gestion était souvent décisif dans la bonne marche d ' une
entreprise.

Que chacun prenne secs responsabilités! Il est vrai, et le
Président de la République vient de le rappeler, qu'il nous
faut maitriser le poids de ces pr :léveuients . Nous nous y sommes
engagés . Il est vrai aussi, et nous le faisons, qu ' il faut mettre
l'entreprise au centre du dispositif économique du IX' Plan.
Mais il faut également oser dire . et nous le disons, que dans
des situations économiques données, dans un contexte inter-
nationel qui est le même pour des branches d'activités identiques,
nous retrouvons aussi des situations très contrastées et que
la qualité de gestion joue un rôle déterminant dans la capacité
à faire face à cette situation .

Oui, que chacun prenne ses responsabilités, que le Gouver-
nement prenne les siennes . et que certains entrepreneurs
apprennent à faire mieux face à ces difficultés.

Il demeui • que la stabilisation des charges inscrite dans le
IX' Plan est une condition nécessaire -- je viens de le rappeler
— niais non suffisante du redémarrage des investissements.

Il est prévu dan., le premier des douze programmes priori-
taires que le relais sera aseuré . au cours de cette même période,
par l ' Elal, notamment pou : permettre aux entreprises de s 'équi-
per en matériel moderne . Le développement des services aux
entreprises . c,u ' il s ' agisse des conseils en gestion, d'études de
marché . de diffusion de technologies, est égaiement privilégié.

Deuyierne condition : une gestion stricte des finances publi-
ques . L ' objectif initial est de financer avec nos propres moyens
un ambitieux programme de modernisation . Le Plan est tout
à fait dans sun rôle un indiquant sur quoi devront être pris
les moyen:: budgétaires nécessaires à cette modernisation.

Troisième condition : une stricte gestion des finances publi-
ques pendant cette période exigera des redéploiements internes
au budget de l ' Etat Ceux-ci ne conc•erncront pas les programmes
prioritaires, les dépenses militaires . les dépenses de recherche
et d'aide au développement dont le financement est protégé,
soit par la loi de Plan . soit par des lois de programmation
particulières.

Quatrième condition : la maitrise des dépenses sociales . Les
prestations sociales ont crû de 6,6 p . 100 l ' an en volume au
cours den dix dernières urinées . Elle, absorbent une part de
plus en plus importante de la production intérieure brute :
2.i,2 p 100 en 1982, contre 18,7 p . 100 en 1974.

L'équilibre des comptes sociaux est une des conditions de la
cohérence financière de notre stratégie . II est . de plus, indis-
pensable au maintien d'un système de protection sociale auquel
les Français sont légitimement attachés.

Je le dis clairement . c'est avoir une grande ambition sociale
que de poser comme objectif la recherche de cet équilibre car
nous savons pertinemment que, sauf à obtenir ces résultats, déjà
beaucoup s 'interrogent et certains proposent des réformes qui
remettraient en cause ce système de protection auquel . j'y insiste,
les Français sont légitimement attachés . Le Gouvernement s ' y
refuse et s'y refusera, et c'est justement la raison qui lui fait
affirmer cette nécessité de ret r ouver cet équilibre.

La modération des dépenses de santé que l'on constate, pour
la première fois, cette année, doit être poursuivie par un effort
de rationalisation dont on trouve un certain nombre d'éléments
dans le P . P . E . n' 11 : - Moderniser et mieux gérer notre système
de santé La politique familiale décrite dans le P .P .E . n" 8
est inspirée par le même souci d'efficr 'ité et d'optimisation
des dépenses . Ce programme est une réponse, pour la part
incombant à la puissance publique, à la baisse inquiétante de la
natalité.

Cinquième condition : l'évolution du pouvoir d'achat et de la
consommation des ménages . Dans les deux hypothèses décrites,
le pouvoir d'achat du salaire par téte, pour les salariés à
temps plein, augmenterait à un rythme proche de 1,2 p . 100
l'an en moyenne en cas d'environnement favorable . et de 0,9 p . 100
en c•as d'environnement défavorable.

La consommation des ménages progresserait à un rythme
ralenti dans un premier temps, pour approcher ou de•liasser,
selon l 'environnement international . 3 p . 100 en fin de période.

De surcruit, le partage entre consommation et épargne doit
être restauré en faveu r de cette dernière afin de contribuer
au f : :'ancement de l ' effort de modernisation.

Nous retrouvons la nécessité de modérer la progression de la
consotunlation des nouage, pendant le délai nécessaire au ren-
forcement de nos capacités de production . Une relance préma-
tu rée -- nous en avons fait l 'expérience - - profiterait aux autres
davantage qu'à nous.

La demande intérieure permett ra progre,sivemeni de mieux
utiliser notre potentiel de production . Encore faut-il que nos
entreprises puissent répondre à cet appel . Tel n'a pas été le
cas en 1982 . C'est pou rquoi la progression de la consomma-
tion, modérée au début, s'accélérera à mesure que nos entre-
prises auront modernisé leurs capacités de production.

Répondre à ces cinq conditions, quelles qu'en soient les diffi-
cultés, n'est pas contradictoire, bien au contraire, avec l'affir-
mation que le développement de l'emploi est un axe central
du IX' Plan .
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Sans retour à une croissance économique régulière, au cours
de la période, la politique de l ' emploi que nous développons,
ne pourra, à elle seule, éviter une augmentation du chômage
inscrite à la fois dans la crise économique présente et dans
la mutation technologique dont le premier effet est de suppri-
mer des postes de travail avant d 'en creer d ' autres.

Est-il possible dévaluer, à l'heure présente, quel sera le
nombre de demandeur d 'emploi '.'

I. q e estimation de ce genre demeure incertaine, d'un strict
point de vue économique . Les organismes d 'études publics ou
privés ont pour tàch•e, dans une situation donnée, à partir d ' un
jeu d ' hvpethèsea destiné à couvrir au mieux le champ du pos-
sible, de oàtir les projections les plus p l ausibles . compte tenu
de l'environnement international.

Les experts reconnaissent eux-mêmes que certains phénomènes
ne sont pas pleinement pris en compte dans les prolectione
économiques qu ' ils élaborent . Aucun or ganisme de prévision
n'avait prévu la stabilisation ilu nombre des demandeurs d'emploi
en France à partir de juillet 1982. L'I . N . S . E . E . annonçait,
en juin 1983 . au moins deux millions deux cent mille deman-
deurs d'emploi . pour la fin de l'année . Or nous sommes tou-
jours sur la crête des deux millions.

L ' opposition conteste la réalité de ces chiffres, en parlant
de résultat artificiel.

M. René André et M. Pascal Clément. Oui!

M . Jean Le Garrec, secrétaire d'Etat . Pourtant, depuis les
modifications apportées par M . Mattéoli, alors ministre du travail,
la mesure du chômage n'a pas changé : le baromètre est resté
le même, il mesure des évolutions.

M . Pascal Clément . Mais par qui est-il interprété ?

M. Jean Le Garrec, secrétaire d'Etat. Si la Communauté éco-
nomique européenne compte aujourd'hui douze millions de
personnes sans emploi, c'est parce que la loi du marché, hors
de nos frontières, n'est pas sérieusement contrebalancée par
une politique en faveur de l'insertion professionnelle des
jeunes et de la réduction du temps de travail . Il y a une dif-
férence de situation qui n'a rien d'artificiel entre un jeune
en formation et un jeune chômeur, entre un préretraité et un
chômeur àgé.

Cette politique de l'emploi nous dispense-t-elle d'une poli-
tique de croissance ? Assurément non . La politique de croissance
demeure l'objectif fondamental que nous lions étroitement
avec la recherche, et je reprends là vos propos, monsieur
Chouat, d'une approche micro-économique des problèmes avec
la volonté d'apporter le maximum de soutien à la création et
à l'innovation d'entreprises.

En ce qui concerne la réduction du temps de travail, je
partage entièrement la conception développée dans son rapport
par M. Taddei et reprise par M . Chouat : la réduction de la
durée du travail des salariés ne se fait pas aux dépens de la
compétitivité de l'entreprise dés lors que la durée d'utilisation
des équipements est soit maintenue, soit allongée . Cette concep-
tion pose des probi .•mes, quelquefois légitimes, aux partenaires
sociaux . Elle est crue :, approche difficile, Elle nécessite concer-
tation et réflexion mais c'est aussi l'une des manières indis-
pensables d'aborder ce problème de l'emploi.

D'une certaine manière, le Gouvernement a même pris
quc ,ses longueurs d'avance par rapport à la maturation
des esprits . L 'aida à la réduction du temps de travail
bénéficiera d'une enveloppe quinquennale de quinze milliards
de francs . Notre objectif, en 1988, est que trois millions de
salariés soient

	

concernés

	

par un

	

contrat

	

de solidarité
du type réduction du temps de travail — ce qui devrait

se traduire par la création ou le maintien de trois cent mille
emplois potentiels . Cette incitation n'est d'ailleurs qu'un des
instruments d'une réduction décentralisée de la durée du
travail.

J'ajoute, pour confirmer ces objectifs, que des informations
récentes sur la campagne engagée montrent que 100 contrats de
cette nature ont déjà été signés, qu'ils concernent 100000 sala-
riés et qu'ils ont créé ou protégé 6 000 emplois . Nous avons
donc vérification, sur le terrain, des objectifs que nous nous
sommes assignés dans le IX' Plan.

Le Gouvernement, pendant la période du IX" Plan, prendra
toutes ses responsabilités en appelant l'attention de l'opinion
publique sur la nécessité d'un vaste rassemblement des éner-
gies en faveur de l'emploi . La partie se joue, pour l'essen-
tiel, sur le terrain de la négociation sociale .

Un chiffre contenu dans le IX' Plan mérite d'être souligné :
la population active potentielle augmentercit, pendant les cinq
prochaines années, de près de 725 000 personnes . Ce chift re
donne la mesure de l'effort à accomplir. Il doit être rappelé
sans cesse à l'opinion et à tous les acteurs car le problème
qu ' il symbolise est de la responsabilité de tous.

A partir du 1' janvier prochain, la France assurera la pré-
sidence des Communautés européennes ; elle s'efforcera d'inci-
ter ses partenaires à prendre des initiatives communes en
matière d'abaissement (te la durée du travail . Les organisations
syndicales eurepéennes prennent conscience de l'importance
du problème.

C'est ainsi que le préeldent du D .G .B ., principal syndicat
allemand, que j'ai récemment rencontré, m'a déclaré que la
principale revendication de son organisation dans la renégocia-
tion des conventions collectives serait, l'année prochaine, la
réduction de la durée du travail à trente-cinq heures.

Un vaste champ d'innovation sociale reste ouvert en France.
Je demeure convaincu qu'il sera prochainement abordé par
l'ensemble des partenaires sociaux.

J'en arrive maintenant au point clé de cette deuxième loi
de Plan, l'analyse du contenu et des financements des pro-
grammes prioritaires d'exécution.

La stratégie du IX- Plan, avons-nous dit, est une stratégie de
modernisation . Les douze programmes prioritaires d'exécution
auraient pu tout aussi bien s ' appeler des programmes priori-
taires de modernisation . Ils fournissent au thème central du
IX° Plan son contenu concret.

La stratégie du IX' Plan, avons-nous dit, est une stratégie de
formation permanente des enseignants, la multiplication du
nombre des robots construits en France, la création de l'école
nationale de l'exportation, la création du fonds de soutien à la
production audiovisuelle sont autant d'actions précises, orga-
nisées dans des ensembles cohérents, pour lesquelles est prévu
un financement budgétaire pour la durée du Plan, ainsi que des
indicateurs permettant de suivre leur réalisation.

Dans le projet de loi de finances pour 1984, la part consacrée
à la réalisation des programmes prioritaires est d'environ soixante
milliards de francs, en augmentation de 16 p . 100 par rapport
à l'année précédente, tandis que l'augmentation totale des
dépenses du budget n'est que de 6,3 p . 100 . Cela représente
40 p . 100 des dépenses auxquelles une inflexion peut être
apportée . Pendant la période du IX' Plan, l'effort budgétaire est
fixé à 350 milliards de francs constants 1984, soit une augmen-
tation moyenne annuelle de 7 p . 100 en volume entre 1983 et
1988.

L'analyse des dotations consacrées aux programmes prioritaires
nous montre mieux encore quel peut être leur apport au grand
projet de modernisation mis en oeuvre par le IX' Plan . Ainsi
les dépenses d'investissement représentent près de 47 p . 100
du total des programmes prioritaires, alors qu'elles constituent
10 p . 100 du budget de l'Etat.

Vis-à-vis de ces douze programmes, il est évidemment com-
mode de relever ce qui n'y figure pas plutôt que de regarder
l'ampleur de l'effort consenti et de juger des choix opérés entre
telle ou telle priorité.

L'ensemble a été conçu de façon aussi équilibrée que possible.
La protection sociale relève des P .P.E. n" 8 et n" I1 :
« Assurer un environnement favorable à la famille et s Moder-
niser et mieux gérer notre système de s e :de s.

La modernisation de notre administration fait l'objet des
programmes n" 9 et n" 12 : Réussi la décentralisation s

et a Améliorer la justice et la sécurité >.

La réalisation de grands objectifs sectoriels, notamment
concernant notre indépendance énergétique, trouve sa traduc-
tion dans le P .P.E. n" 5 : s Réduire notre dépendance éner-
gétique 't, pour lequel une enveloppe quinquennale de quinze
milliards de francs est dégagée . Par ailleurs, les grandes compo-
santes de la politique énergétique, qu'il s'agisse du nucléaire,
du ..barbon, du gaz, se trouvent traitées dans un chapitre
sectoriel particulier.

C. ' a dit, cc que j ' appellerai le s carré magique de la
modernisation — investissement, formation, recherche, emploi —
occupe, au sein des douze programmes prioritaires, une place
prépondérante . On ne s'en étonnera pas, compte tenu des orien-
tations du IX" Plan.

Plus de deux cents milliards de francs seront consacrés à
ces différentes actions entre 1984 et 1988 .
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L ' introduction de nouvelles technologies dans l ' industrie n ' est
pas seulement une affaire de moyens . Elle nous oblige à
repenser le mode d ' utilisation de ces nouvelles technologies.
faute de quoi nuits nous priverions dune grande part de ce
qu ' elles peuvent nous appurter.

Dans cette ne-In s r_ le priigr-antane prniri± :(irc n

	

1 . consacré
à l ' introduction des toutelie.; technolu tes dans l ' industrie.
dneloppe une action sur trots niveaux : sur l 'offre de biens
d 'cquipentent : sur la demande . par le biais_ notamment . du
fonts industriel de nniaernisatnn : sur la furnt ;,tinn du personnel
et le dételoppeuent du cons e il aux entreprises.

Le pricrantnu' prioritaire n 2 . qui hénefiiee à lui ;cul d ' use
env eloppe de 90 milliards de francs, concourra à cette inaitrise
des teehno ;ueies n,,r„lies . tutu particulieremcnt a travers la
renovatinn des enseignements tect:niques et professionnels et
le soutien à 1 insertion prute_sstonnelle des jeunes.

S ' il y avait u(- doute sur le lien étend existant entre la
stratégie enbale de modernisation du IX Plan et le contenu
des différents programmes prioritaires . la preparatton des
contrats de Pian entre l'Etat et lu e régions montre bien que
le message a ete entendu par le :; présidents de conseils régio-
naux, à quelque famille politique qu ' ils appartiennent.

En quelques mois- une évolution (les esprits s'est dessinée :
à l'approche tr aditionnelle réservant la priorité aux grandes
infrastructures et aux équipements collectifs, qu'il faut conser-
ver. c'est évident . s'est substituée une conception nouvelle
intégrant également tille volonté (le développement écono-
mique de la région tout à fait conforme à l ' esprit du IX' Plan.

La plupart des actions des programmes prioritaires font
l'objet depuis plusieurs mois d'une négociation active entre
les contmiss„ires de la République et les presi ;lents de conseils
régionaux . J'y participe le plus étroitement post ible.

La mise en place de pôles technologiques régionaux, la
création de fonds d'aide au conseil aux I' .M .E .-P .M .1 ., l'ins-
tallation de nouveaux I .U .T ., la mise en valeur des res-
sources agricoles sont d'ores et déjà insérées dans de nombreux
avant-projets de contrat.

Des actions innovantes sont aussi apparues : la création
d'un centre de reche r che en agronomie t ropicale à Mont-
pellier, d'un centre de communication audiotisuelle à Remus;
la mise en place d'une action de diffusion de la productique
dans la bonneterie en Champagne-Ardennes ; un programme
de développement de l'énergie solaire en Provenee-Alpes-Côte
d' Azur ; de multiples projets de rénovation des quartiers degri .les.

Dés à présent, nous pouvons affirmer que, pour une t rès
large part, ces contrats se situent dans la perspective de 1•i
modernisation des activités productives telle qu'elle se dessine
dans le IX' ].v lan.

Comme vous le savez, notre choix a été d'utiliser un pro-
cessus d'aller et retour entr e le niveau ré g ional et le niveau
national . Lors d 'une réunion du comité interministériel d'amé-
nagement du te r ritoire, le 27 juillet dernier, un premier examen
des avar' projets de contrat a été ()périe Un premier engage ,
nient sur la participation de l'Etat, de plus de 5 milliards de
francs pour l'année prochaine, a été décidé.

Une nouvelle réunion (lu comité interministériel d'aména-
gentent du territoire aura lieu clans le cour ant du mois de
décembre, après lequel débutera la phase ultime de négo-
ciation.

A l'occasion de la seconde lecture du projet de loi de Plan
à l'Assemblée nationale, je pense que je serai en mesure de
donner une information complète sur le déroule nent de cette
procédure.

En ce qui concerne les interventions économe: te( des collec-
tivités territoriales, la loi du 2 mars 1982 sur les droits et
libertés des communes, des départements et (les régions prévoit
notamment qu'elles doivent respecter les règles d' unénagement
du territoire définies par la loi approuvant le flan.

Pour le Plan intérimaire, ces règles ont été noyées par l'arti-
cle 4 de la loi du '7 janvier 1982 et précisées par les quatr e
décrets d'application du 22 septembre 1982 . Elles concernent
les aides directes un indirectes à la création ou à l'extension
d'activités économiques.

La philosophie de ce système est claire : permettre aux
collectivités locales et aux régions d'intervenir largement en
matière économique pour le developpenent de l'emploi sans
mettr e en cause l'efficacité de la politique d'aménagement du

territoire et sans tomber sous le coup des interdictions du traité
de Rome : vous savez que la Commission de Bruxelles est
extrêmement vigilante à cet égard.

II est beaucoup trop tôt pour tirer un bilan de ce système
d ' interventions . qui ne s ' est mis en place réellement qu ' en 1983.
Le Gouvernement souhaite donc le reconduire pour le 1X' Plan.
sous réserve d'un réexamen éventuel au cours de la tr(ii,sieme
année tt ' execetion dit Plan . Celle disposition a été insérée dans
le document annexe au prisent projet (le loi, dans l 'introduction
du programme prioritaire n' 9 . l'ar la même . les décrets d 'appli-
cation du 22 septembre 1982 sont applicables pendant le
IX' flan.

Dans le projet de rapport qui vous est aujourd ' hui soumis,
le- mesures prévues pour l ' exécution clu Plan font du I ' arlentent
un acteur important du suivi de cette exécution . En effet . il n'y
aurait pas de Plan sans une bonne organisation de son proces-
sus d'élaboration mais aussi de son processus d'exécution.

Chaque année, le Parlement examinera, lors de sa session
de printemps, un rapport présenté par le Gouvernement sur
l'état de l'exécution du IX' Plan . Ce rapport exposera l'avance-
ment des actions engagées et, en particulier, celui des program-
mes prioritaires d'exécution . Il rendra compte de l'exécution
(les contrats de Plan . Il en ira ainsi pour le rapport qui sera
présenté à la session de printemps de 1984.

Lors de la session d'automne, un rapport annexé au projet de
loi de finances décrira les moyens budgétaires que le Gorver-
nement propose d'affecter à la réalisation des programmes
et des contrats de Plan entre l'Etat et les régions . Nous avons
respecté cette procédure dès cette année puisque vous disposez
déja du document décrivant minutieusement les moyens finan-
ciers prévus à ce titre dans le budget de 1984.

Mesdames, messieurs les députés . c'est volontairement que
j'ai donné à mon intervention la plus grande sobriété . Déve-
loppeur une stratégie cohérente qui soit efficace et z'firme . dans
le même temps. une nécessaire solidarité. ainsi que l'a dit
M. Taddei, demande des efforts et des efforts rudes . Même si
nous faisons le maximum pour qu'il soit le plus justement
réparti, cet effort demeure et pèse . Même si nous faisons le
maximum pour réduire les inégalités, celles-ci demeurent très
fortes, en particulier devant l'emploi, et pèsent.

Répondre à ces angoisses et à cette interrogation passe par
la mobilisation des énergies, des volontés et des moyens . Il n ' y
a pas d'autre chemin possible . Aucun romantisme dans cette
démarche : il faudra, au contraire, beaucoup de ténacité, de
continuité et d'âpreté, beaucoup de mod estie aussi face à l'am-
pleur des problème, beaucoup de volonté et de Ionfiance enfin
dans notre capacité à les maîtriser.

Il faut savoir — je rends hommage à M. le commissaire au
Plan de l'avoir souligné, de niéme que je rends hommage au
travail de ses services — que le Gouvernement ne fait pas
l'impasse sur le coin social de la crise . Nous le vivons doulou-
reusement, quotidiennement . Vouloir sortir de cette crise par
le haut, en faisant face à la mutation indispensable, c'est aussi
vouloir éviter l'aggravation de ce coût social . Cela, nous le
voulons lucidement et nous nous en donnons les moyens Soyez
persuadés, mesdames, messieurs les dé p utés, de notre volonté
de les mettre en oeuvre.

Plan de l'effort, Plan de l'espuii ., Plan de l'unité, avez-vous
(lit, monsieur Chouat . Nous vivons une situation de crise et de
mutation . Faire face à cette crise, maîtriser cette mutation,
c ' est un enjeu considérable pour notre pays . Si nous n ' y par-
venons pas, nous verrons s'exacerber les égoïsmes, se renforcer
les repliements, non seulement des femmes et des hommes, mus
aussi des nations.

L'histoire balbutie souvent et retombe dans les mêmes drames.
Nous devons avoir à l'oreille sert .. ires musiques qui nous rap-
pellent d'autres temps que nous c aérons révolus . Tel est aussi
l'enjeu du 1X' Plan.

Il saura triompher de la complexité de l'organisation qu'il
nécessite et de la relative indifférence qui a entouré sa nais-
sance car il apporte des réponses . L'effort considérable accompli
par la puissance publique peur s'imposer à elle-même la disci-
pline indispensable et redéployer ses moyens est une raison de
se mobiliser et de reprendre espoir . (Applaudissements sur les
bancs des socialistes et des communistes .)

M . le président . Dans la discussion générale, la parole est à
M . Méhaignerie.

M. Pierre Méhaignerie . Les plans se succèdent, monsieur le
secrétaire d'Etat, mais celui-ci bat tous les reco r ds d'indiffé-
rence Les exercices de musculature et le jogging pour tous
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dont pariait hier, siens un journal du soir, le commissaire au
Plan . ne semblent guai&' soulever l'enthousia : me au sein de
l ' opinion publique Peut-étre est-ce tout simplement parce qu ' on
lui a beaucoup trop parlé . hier . de sécurité pour tous, sans
risque, sans effort . sans hierarchie, sans responsabilité, qu 'on
lui a parie de droits plus que de devoirs . de loisirs plus que
d'efforts.

M . Pascal Clément . Très juste

M . Pierre Méhaignerie . l ' n exercice instructif et salutaire
consiste e examiner d'abord le bilan d'exécution du Plan inté-
rimaire qui nous régit encore aujourd 'hui . Que prévoyait ce
Plan :'

Nous devions créer dan- les deux ans 400 à 500 000 emplois.
Or le nombre des Frençais au travail a baissé durant cette
période de 250000 . passant de 21,6 millions à 21--I millions, ce
qui ne s ' etait lamais vu depuis vingt ans.

M . Pascal Clément . Voi :r les vrais chiffres de l'emploi!

M. Pierre Méhaignerie . Le pouvoir d ' achat devait aug-
menter de 2 p 100 : sa diminution est aujourd'hui une quasi-
certitude peur la grande majorité (le nos compatriotes.

Nous (let ions avoir un taux de croissance supérieur à
3 p . 100 . Or nous terminerons l'année avec un taux de 0,1 p . 100,
inférieur à celui de la plupart de nos partenaires, ce qui ne
s'était jamais vu depuis vingt ans!

Au moment où nombre (le pays sortent de la crise, nous
nous y enfonçons avec une croissance nulle, avec un diffé-
rentiel d'inflation qui n'avait jamais été aussi élevé, malgré
un sévère contrôle des prix, et avec un endettement inter-
national monstrueux

Voilà les cancers qui rongent l'avenir et rendent les pers-
p^ctives inquétantes Cet échec du Plan intérimaire aurait
del vous conduire à plus de réalisme et de modestie . Même si
nous reconnaissons que votre diagnostic s'est amélioré au cours
du temps, cet exercice de planification parait bien irréel . Votre
Plan intérimaire pour la période 1981-1983 pourrait s'appeler:
Suicide écouomigne, mode d'emploi.

M . Pascal Clément et M . Claude Birraux. Très bien !

M . Parfait Jans . Le suicide économique, c ' est vous!

M. Pierre Méhaignerie . A lire le IX' Plan et à constater l'indif-
férence qui préside à ses débuts, je crains qu 'il ne puisse
s'intituer : Des contradictions insurmontables, ou : Comment
désorruois éviter le suicide polit i que.

M . Pascal Clément. Très bien!

M. Pierre Méhaignerie . Car c'est bien une attitude Fuicidaire
que vous avez adoptée pendant cieux ans. Aujourd'hui, avec
le IX' Plan- vous cherchez une sortie de secours . Vous cherchez,
certes, dans la bonne direction niais vous mesurez les efforts
qu'il faudrait demander et vous reculez devant le prix à payer.
C'est pourquoi . faute de voir la réalité en face, vous choisissez
des hypothèses politiquement tolérables tout en sachant qu'elles
sont économiquement inaccessibles.

Ainsi, à l ' automne de 1982 . le Gouvee'nenrent a présenté à la
commission de planification des scénarios économiques pour
1988, que celle-ri a étudiés de manière approfondie : les parte-
naires économques ont pu présenter des observations sur la
cohérence des prévisions, dont certaines ont été- prises en
compte.

Mais tout cela a été bouleversé il y a quelques mois, sous la
cession du parti socialiste, et l'on a vu apparaître (le nou-

veaux scénarios qui n ' ont pas été soumis à la commission
nationale (le planification.

M . Pascal Clément . Eh oui

M. Pierre Méhaignerie . Comme par hasard, ces scénarios sont
plus favorables et occultent la contradiction majeure de la
politique de M . Mauroy et (!e M. Delors : comment rétablir
l'équilibre de nos comptes extis'ieurs sans plonger l'économie
dans la récession et sans provoquer une forte augmentation du
chômage ?

La première des contradictions du IX' Plan est là : manque
de cohérence global .

Par ailleurs, la politique menée depuis deux ans et demi
a miné les fondations mêmes de nota' économie . rongée par les
cancers de l'endettement public et de le prolifération des entre-
pe eises en déficit . Le IX` Plan refuse de le voir et ne propose
donc pas de remède adapté : c'est sa deuxième contradiction,

Parmi les fondations économiques d'un pays, il y a d'abord ses
entreprises, celles qui créent (les richesses . Vous avez souligné,
à juste titre, monsieur le secrétaire d'Etat, que le rearessement
de la situation financière des entreprises est indispensable.
Nous sommes d'accord avec cet objectif. Mais comment l'attein-
drez-vous dans un système d'encadrement (les prix cl en
l'absence de toute politique sérieuse en faveur de l'investisse-
ment productif ? A propos (le l'encadrement de, prix, nous
avons d'ailleurs note que M. Fabius se désolidarisait du ministre
de l'économie . des finances et du budget.

En ce qui concerne l ' encadrement des prix, je ne citerai qu'un
seul exemple . Le Gouvernement veut une industrie automobile
et une industrie agro-alimentaire prospères, mais il ne comprend
pas le ridicule qu'il y a à fixer le prix de vente des produits
dans des secteurs qui sont déjà soumis à une forte concurrence
internationale.

La France est le seul pays développé dans le monde dont
les prix sont fixés autoritairement et arbitrairement par l'admi-
nistration . Dans ces conditions, il ne peut pas y avoir, monsieur le
secrétaire d'Etat, d'entreprises responsables et R libérées s.

M . Edmond Alphandéry . Evidemment !

M . Pierre Méhaignerie. S'agissant de la politique en faveur
de l'investissement productif, vous prenez le problème à rebours
en multipliant les systèmes d'aide ou en inventant des systèmes
fiscaux toujours plus sophistiqués . Mais la question n'est pas
là ! L'investissement ne repartira que si la rentabilité des
entreprises s'améliore durablement . ..

M. Edmond Alphandéry . Exact !

M . Pierre Méhaignerie. ., . et que si les marges d'autofinan-
cement sont restaurées!

M. Edmond Alphandéry . C'est le fond du problème !

M. Pierre Méhaignerie. Une entreprise rentable a toujours
trouvé le moyen d'augmenter ses fonds propres . Il existe en
France de nombreux organismes, publics et privés, des parti-
culiers et même des salariés, susceptibles de lui fournir des
fonds propres, à condition toutefois qu'elle puisse dégager
une rentabilité lui permettant de rémunérer cet apport.

M. Edmond Alphandéry. Et voilà !

M. Pierre .Méhaignerie. Deuxième contradiction : le Gouver-
nement, après avoir installé en grande pompe une s commission
mixte des charges s n'a, dans le IX` Plan, tenu aucun compte
des conclusions de celle-ci . Tout au plus, lit-on que e la pression
des impôts et des cotisations à la sécurité sociale sera
stabilisée o.

M . Edmond Alphandéry. Comment?

M . Pierre Méhaignerie . Mais pourquoi, monsieu° le secrétaire
d'Etat, présentez-vous aujourd'hui à l'Assemblée un tel objectif
de stabilisation qui contredit les engagements solennels et publics
du Président de la Republique :'

M. Pascal Clément . Eh oui !

M . Edmored Alphandéry . Tiens, tiens! la main dans le sac !

M . Pierre Méhaignerie . Tenez-tous ceux-ci pour inapplicables
Pensez-vous qu'il s ' agit de pure propagande ?

M . Pascal Clément . Eh oui!

M. Pierre Méhaignerie . Sinon, pourquoi ne modifiez-vous pas
le Plan pour le mettre en conformité avec les engagements
que le Président de la République a pris devant les Français
il y a un mois

M. Edmond Alphandéry . Eh oui !

M . Pierre Méhaignerie . Nous attendons avec i patience votre
réponse, et surtout vos actes.

Mais d'ores et déjà, les fondations même de notre développe-
ment économique sont atteintes parce que l ' environnement écono-
mique de nos entreprises s'est dégradé très rapidement et parce
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que, au lieu de libérer les entr e prises, vous les avez, depuis
deux ans, enfermées dans des 1:me ans de plus en plus nombreux.

La troisième contradiction concerne le taux de croissance.
l 'emploi et le pouvoir d ' achat.

Comme le .souligne le Conseil économique et social . l'hypothèse
retenue par le projet de I, . suppose toi vi'ritable bond en
avant de notre croissance dans ! e ; trois dernieree années du
Plan . On voit mal dans le projet les modalités de ce changement
fondamental de croissance

S' agissant de l ' emploi . vous avice tout simplement évi é toute
indication sur son évolution . Pourtant voué .avez ce qui va se
passer . niai, vous ne pouvez lit . le dire . i) ' ailleurs . vous n ' avez
pas de solution : l ' evocal ',an rituelle du partage de l'emploi
n 'est tout de même pas à la nie.uee du problème de l ' emploi
en Franc : pendant .a durée du IX' Plan.

Enfin . vous prévoyez une augmentation annuelle de pouvoir
d ' achat comprise entre 0 .9 et 1 .2 p . IOd pendant la t' urée du
IX' Plan . Mais d ' où sortent ces chiffres? Comment le Gouver-
nement peut il centinner à raconter ainsi des histoires eux
Français

M . Pascal Clément . Très bien

M . Pierre Méhaignerie . Comment accroitre le pouvoir d ' achat
avec une croissance nulle, une charge de la dette extérieure
considérable et un alourdissement des dépenses sociales e'. des
dépenses de chdmege ?

Evidemr,tent, comme cela n'est pas très crédible, vous ajou-
terez que las moyennes pourraient recouvrir une plus ;rance
moderation en début de période . compensée par une évolution
plus souteette par la suite

	

Mais la suite . ce sera après 1986!

La quatrieme contradiction est relative aux crédits publics . et
j'en viens au coeur même du dispositif de la planification.

Les programmes prioritaires d ' exécution représentent environ
8 p . 100 du budget de l ' Etat . Pourtant . i l y en a douze . divisés
eux-mêmes en cinquante sous-programmes! Est-ce bien la peine
de les multiplier quand la crédibilité des en ;', genien`s budgé-
taires de l'Etat es tombée au dessous du seuil minimum ?

M. Edmond Alphandéry . Eh oui'

M. Pierre Méhaignerie . .ie ne prendrai qu ' un cul exemple:
celui du programme prioritaire d'exécution n" 9 :

	

Réussir la
décentralisation Quel responsable de conseil général ou de
conseil régional ne se souvient pas de ce double coup de force
qu'ont constitué pendant deux ans les annulations da plu-
sieurs dizaines de milliards de crédits d'investissement, pra-
tiquées discrétionnairement par le Gouvernement, et ce eu
violation du vote du Parlement sur la loi de finance,? Et
l'on voudrait aujourd'hui que nous accordions t ne quelconque
valeur aux engagements budgétaires de l'Elat (Applaudisse-
ments sur les bancs de l 'union pour la dcmorrutie frarrçnise
et du raesea,hle' 'erit pour la Pc pi,hlirtrve .)

Mais alors, nin„sieur le secrétaire d ' Etat, vous :lev riez accepter
mon amendement prévoyant que ., la procédi re des annula-
tions de crédits ne sera utilisée que pour prt cède .' aux ajus-
tements techniques strictement indispensables - et non pour
pratiquer une prétendue n régulation conjonct,elle au mépris
des droits du Parlement, et plus encore au mépris de la prépa-
ration de l'avenir.

M. Edmond Alphandéry. 'Près bien!

M . Raymond Marcellin . Monsieur Méhaignerie, me permet-
tez-vous de vous interrompre"

M . Pierre Méhaignerie . Je vous en prie mon cher collègue.

M. le présidera . La parole est à M . M ,rcellin, avec l'autori-
sation de l'orateur.

M. Raymond Marcellin . Monsieur Méhaignerie, je vous remer-
cie de nie permettre de poser quelques questions au Gouver-
nement . Je vous signale également que j'approuve entièrement
cos propos sur cette deux nie loi de F lan.

M . Paul Chomat . Quel spectacle !

M. Didier Chouat, rapporteur pour arts . Il fallait vous inscrire
dans la discussion générale, monsieur Marcellin.

M . Jean-Jacques Benetière . En t flet .
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M . Raymond Marcellin. Monsieur le secrétaire d ' Etat . à la
page 12 du projet de loi, il est iidiqué : le taux de croissance
annuel moyen en volume de l'ensemble des programmes s'élève
à 7,1 p. 100 entre 1983 et 1988 ' . Le calcul du financement des
programmes prioritaires d'exécution est effectué dans un tableau
qui figure à la mémo page . Cela suppose-t-il une revalorisation
annuelle de l'ensemble des crédite, afin de tenir compte de
l ' érosion monétaire

M. Jean-Jacques Benetière. Jc . Méhaignerie va vous répondre.
Adressez vous à lui

M. Raymond Marcellin . Ensuite (exclamations sur les bancs
des socialistes et des courmun,.stest aucun programme prioritaire
d 'exécution ne prévoit une politique maritime . à l'exception
d ' une phrase ayant trait au développement du trafic portuaire
de marchandises et à ses équipements dans le programme prio-
ritaire d ' exécution n' 7 . Le Gouvernement n ' estime-t-il pas
nécessaire de prévoir un programme ou un sous-programme
concernant l'ensemble de la politique maritime?

L ' article 5 de la loi du 2 mars 1982 . . . (Protestations sur les
bancs des socialistes et des corri-uni .stes .)

M . le président . Monsieur Marcellin, je vous indique que la
durée de votre intervention sera décomptée du temps de parole
accordé à M . Méhaignerie.

M . Guy-Michel Chauveau . Très bien !

M. Paul Chomat . Le procédé utilisé par M . Marcellin est
ridicule!

M. Louis Maisonnat . Il intervient parce qu ' il y a un petit
garçon à la tribune qui a besoin d'aide!

M . le président . Je vous en prie, messieurs !

M. Raymond Marcellin . L'article 5 de la loi du 2 mars 1982,
disais-je, prescrit que l'Etat a la responsabilité de la défense
de l'emploi . Or le problème des entreprises en difficulté ou en
reconversion n'est pratiquement pas abordé dans les program-
mes prioritaires d'exécution . Quelle est donc la perspective
d'évolution de l'emploi eu cours du IX* Plan, telle que le com-
missariat général du Plan a pu l'évaluer, car aucun chiffre ne
figure dans votre Plan ?

M . Jean-Jacques Benetière . Vous ne serez pas là quand le
Gouvernement vous répondra.

M . Raymond Marcellin . Si, je serai là.

M . Guy-Michel Chauveau . On l'espère !

M . Raymond Marcellin . Enfin, la carte des aides au dévelop-
pement économique établie pour la durée du Plan intérimaire
devait être révisée pour le iX" Plan . Or rien n ' apparait à ce
sujet dans le projet de loi . Monsieur le secrétaire d'Etat, pouvez-
vous nous indiquer quelle est la procédure suivie pour cette
révision et à quelle date elle pourrait aboutir ?

l'elles étaient nies questions . monsieur le secrétaire d'Etat.
Elles ne devraient pas vous gêner.

M. Guy-Michel Chauveau . Je ne sais pas si M . Méhaignerie
pourra répondre.

M. Louis Maisonnat . En tout cas, ces questions montrent le
bon fonctionnement de votre groupe.

M. Raymond Marcellin . Mes chers collègues, M. Méhaignerie
n'a pas à répondre it nies questions et on peut toujours inter-
rompre un orateur avec son autorisation : reportez-vous au
règlement.

M . Pierre Méhaignerie. Vous constaterez, monsieur le secré-
taire d ' Etat . que le cour de la Bretagne s ' exprime de façon
unie . ..

M . Didier Chouat, rapporteur pour anis . Une oreillette seule-
ment, pas le cour tout entier!

M. Pierre Méhaignerie . . . .et que les élus bretons au moins
s'intéressent au IX' Plan, ce qui n'est pas le cas de l'ensemble
,le votre majo rité !

M. Jean-Jacques Benatière. Comptez-vous donc!
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M. Guy-Michel Chauveau . Ils sont deux !

M. Paul Chomat. Et ils n'ont mème pas pu se mettre d'accord
avant la discussion!

M . Jean Le Garrec, secrétaire d'Etat . Monsieur Méhaignerie,
me permettez-vous de répondre à M . Marcellin

M. Pierre Méhaignerie . Je vous en prie, monsieur le secrétaire
d'Etat.

M . le président . La parole est à M. le secrétaire d ' Etat, avec
l'autorisation de l'orateur.

M. Jean Le Garrec, secrétaire d'Etat . Monsieur Marcellin,
après la discussion générale, je répondrai à vos questions, ainsi
qu'à celles des différents orateurs — je dis tout de suite à
M . Méhaignerie que la plupart de ses critiques me semblent
totalement injustifiées.

Cependant, je tiens à vous indiquer que, si les engagements
budgétaires de l'Etat sont Id-reliés en francs constants de 1984,
cela signifie évidemment qu'ils évolueront en fonction du taux
d'inflation, que nous voulons par ailleurs maitriser . Cela est
parfaitement clair.

J'ajoute que nous prévoyons une augmentztion chiffrée de ces
engagements ...

M . Raymond Marcellin . De 7 p . 100!

M . Jean Le Garrec, secrétaire d'Etat . . .. de 7 p . 100, augmen-
tation adaptée à chacune des priorités et à chaque sous-pro-
gramme . Je vous avais d'ailleurs répondu en traitant des enga-
gements pluriannuels de l'Etat avec les régions.

S'agissant de la pêche -- et je compr_nds l'intérêt que vous
portez à ce sujet, puisque vous êtes breton et que je le suis
quelque peu moi aussi — les différents programmes priori-
taires d'exécution contiennent, à cet égard, davantage de dispo-
sitions que vous ne le penses . Je vous donnerai une réponse
plus détaillée à la fin de la discussion générale, mais je rappelle
une fois de plus que nous n'avons pas voulu avoir une approche
verticale des problèmes, si bien que les activités maritimes et
l'agriculture ne sont pas traitées en tant que telles . Notre souci
est de privilégier une approche horizontale, ce qui ne signifie
pas pour autant que l 'on ne prend pas en compte l ' ensemble des
problèmes des différents secteurs d acü .ilè

Monsieur Méhaignerie . je vous remercie de m'avoir permis
d ' apporter quelques éléments de réponse à m . Marcellin . Cela
étant . l'indication que je viens de fournir au sujet des engage-
ments de crédits pour 1984 montre bien la fermeté et la préci-
sion des engagements budgétaires (le l'Etat.

M. le président . Monsieur Méhaignerie, veuillez poursuivre.

M . Pierre Méhaignerie . Monsieur le secrétaire d'Etat, je
m'attarderai un instant sur les programmes prioritaires d'exé-
cution.

Nous savons bien que . à l'heure actuelle, les engagements
des contrats de Plan Etat-région ne sont ni plus ni moins qu'une
véritable mise aux enchères des crédits de l'Etat.

M . Edmond Alphandéry . Très juste!

M . Pierre Méhaignerie . Je n'ai aucune hostilité de principe
à l'égard des engagements pluriannuels de l'Etal : bien au
contraire, je pense que c'est une excellente méthode . ..

M. Jean Le Garrec, secrétaire d'Etat . Ah !

M. Pierre Méhaignerie . . . . si ces engagements sont crédibles et
si la répartition des crédits est équitablement effectuée.
Toutefois, il est choquant — je pèse mes mots — de voir l'Etat
mettre en adjudication, comme il le fait depuis plusieurs mois
les crédits d'investissement dont il dispose . ..

M. Edmond Alphandéry. Très juste!

M. Pierre Méhaignerie. . .. en instituant la compétition entre
les régions et les départements, et en créant ainsi une situation
de concurrence malsaine et indéfendab l e sur le plan de la
morale politique.

M. Edmond Alphandéry . Le renard libre dans le poulailler
libre 1

M. Guy-Michel Chauveau . Mais non !

M. Didier Chouat, rapporteur pour avis . La leçon a servi !

M . Pierre Méhaignerie. De plus, les régions avaient demandé
d'inscrire parmi les priorités le secteur de l'agro-alimentaire . Or
le IX' Plan, dont l'élaboration a été prétendument démocra-
tique, s'est refusé à accorder une place à ce secteur.

M. Pascal Clément . Absolument!

M . Pierre Méhaignerie . Enfin, ce qui est plus grave, cette
méthode d'enchevêtrement des responsabilités et des modes
de financement, outre sa lourdeur, a pour résultat d'être en
totale contradictoin avec les lois de rdécentralisation qui
devaient préciser les compétences respectives de l'Etat, des
régions et des départements.

M. Jacques Blanc . Très bien !

M . Pierre Méhaignerie. Il y a là une incontestable régres-
sion de la liberté d'action de nos collectivités qui devront
maintenant financer sur leurs propres crédits des responsa-
bilités d'Etat (applaudissements sur les bancs de l'union pour
la démocratie française et du rassemblement pour la Répu-
blique) alors que ce dernier ne participera pas à ce qui dépend
des départements ou des régions.

De plus, vous le savez parfaitement, les conditions finan-
cières de prêts qui sont faites aux collectivités sont telles
qu'elles ne pourront éviter d'augmenter leurs impôts de 12 à
15 p . 100 au moins — et encore ne s'agira-t-il que des chiffres
les plus faibles compte tenu du niveau élevé des taux d'intérêt
et des reports de responsabilités de l'Etat sur la région — et
donc d'en subir l'impopularité.

A cet égard, M . Jean-Pierre Worms a écrit, dans un article
assez remarquable paru dans Libération, que la situation finan-
cière de l'Etat était telle aujourd'hui que la seule solution
politique résidait dans le transfert de charges aux collecti-
vités locales pour piéger politiquement les élus de l'oppo-
sition et leur faire partager l'impopularité de l'impôt . (Applau-
dissements sur les bancs de l'union pour la democratie fran-
çaise et du rnssenzbleinent pour la République .)

M . Jacques Blanc. Exactement !

M. Didier Chouat, rapporteur pour avis . Vous applaudissez
M . Worms?

M. Pierre Méhaignerie . C'est un constat que nous pouvons déjà
tous faire, à quelque groupe que nous appartenions.

M . Edmond Alphandéry . Il y a des naïfs qui le disent 1

M . Pierre Méhaignerie . Il est choquant que dans le domaine
de responsabilité dévolu aux collectivités locales tout concours
de l'Etat so i ' supprimé Voilà, monsieur le secrétaire d'Etat,
un point fondamental.

On pourrait encore allonger la liste de ces c sntradictions.
Ainsi, pourquoi le logement n'a-t-il pas droit à un objectif
chiffré . ..

M. Edmond Alphandéry. Tiens, tiens !

M . Fierre Alphandéry . . . .alors que la commission nationale
de planification avait, à l'unanimité de ses membres, déclaré :
a Le souci de satisfaire les besoins de logement et d'éviter
l'apparition à terme d'une silu'ntion de pénurie nécessiterait
un niveau d'activité proche du rythme de 400 000 logements
par an n?

M . Edmond Alphandéry . Eh oui !

M . Pierre Méhaignerie . Enfin, comment ne pas relever la
contradiction entre le caractère irréaliste et incantatoire du
Plan et son luxe de complications technocratiques ? (Très bien!
sur les bancs de l'union pour la démocratie française .)

M . Pascal Clément . Absolument !

M . Pierre Méhaignerie . On passe d'une première loi qui
comportait six objectifs, quatre moyens, deux conditions et
dix grandes actions à une deuxième loi qui, pour appliquer
la première, mobilise douze programmes prioritaires d'exécution,
quatre grands objectifs, huit approches sectorielles et deux
catégories de contrats de Plan I
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M . Didier Chouat, rapportera- pour anis . Vous voulez vingt-cinq
P . P. E.

M . Pierre Méhaignerie . Qui peut . dans ce fouillis, se souvenir
des objectifs principaux de la puissance publique :'

Oui, monsieur le secrétaire d'Elat . cette loi de Plan est celle
des contradictions, parce qu ' elle traduit en fait les vôtres :
contradiction entre ce qui est en train de se passer réellement
dans le pays et ce que vous acceptez de voir : contradiction
entre l'effondrement de notre économie, de notre t•rux de
croissance, de notre niveau d'emploi et de vie, et ce que vous
aviez promis pour être élus . ..

M . Psscal Clément et M. Jacques Blanc . Eh oui'

M . Didier Chouat, rap).orteur pour aria . Le chu'ur des pleu-
reuses

M . Pierre Méhaignerie . .. . contradiction entre les objectifs
que vous voulez atteindre et les moyens dont vous disposez ;
contradictions Internes de votre politique.

Derrière toutes ces contradictions, il en est une autre, qui
les explique et tes résume : la contradiction entre votre idéologie
et l'économie . (''est très bien d'affirmer la primauté du politique
sur l'économique, mais vous avez oublié une condition : pour
commander à l'économie, il faut obéir à ses lois . Tout le reste
est bavardage . comme l'est le IX' Plan que vous nous présentez
aujourd'hui . (Applaudissements sur les bancs de l'union pour
la démocratie fr-asçaise et du ra .s'sendilensent pour la République .)

.A défaut de l'avoir compris, vous avez vous-mimes construit
depuis deux ans les murs qui vous empêchent d'atteindre vos
objectifs, : mur de l'endettement, mur de l'inflation, mur ues
déficits budgétaires, mur du secteur public pléthorique et
budgétivore ...

M . Edmond Alphandéry . Mur des lamentations '

M . Pierre Méhaignerie. . . mur des réglementations et des
statuts qu'il ne fallait sur tout pas mettre en place.

Enfin . le plus gave, c'est la perte de confiance des agents
économiques, la déception de ceux qui ont été trompés par
vos promesses . la démobilisation des plus dynamiques, et.
au dela . le déclin qui menace notre pays . Le l.lus grand danger
que vous aurez désormais à affronter . c ' est non seulement
c decoura Binent . mais aussi 1lnJitférence . ainsi qu ' en témoigne

la discussion de ce IX Plan.

J 'ai cherché (farts ce texte des signes d'espoir . Sans doute
trntn~e-t-un crans certains travaux préparatoires et dans quelques
dispositions du projet de loi de bonnes intentions, une vue
moins irréaliste que celte du Pleut intérimaire, et un début
de prise de conscience . mais cela ne suffit pas . Vous avancez
à petits pas pour des raisons politiques . mais les événements
galopent . ("est moins mal que le Plan intérimaire . Mais c'est
trop peu . et c ' est trop tard . (Applaudi .ssement .s sur les banc• .s
de l ' union pour ta deusocratr française et du ra .csemhlenertt
pour la République-)

M. le président . La parole est à M . Paul C'hontat.

M. Paul Chomat . Monsieur le secrétaire d'Etat . l ' examen 'le la
deuxième loi de Plan et des douze programmes prioritaires
d'exécution . sur lesquels le Gouvernement s'engage pour la
durée du 1X' Plan, nous conduit à réaffirmer quelques objectifs
stratégiques et à préciser nos appréciations sur les moyens
proposés . et cela à la lumière des préoccupations majeures de la
grande majorité des Français : l'emploi et le pouvoir d'achat.

Aussi me préoccuperai-je particulièrement de donnes' au pays
les moyens d'assurer la plus haute croissance, de desserrer
au maximum la c'tntrainte extérieure et de construire ttn
appareil de production compétitif et cohérent.

Aussi serai-je particulièrement soucieux quant à ia place
accordée aux hommes, à leur formation . à l'évolution positive
de la consommation et du pouvoir d'achat, dans la justice
sociale et dans la solidarité, qu'il s'agisse des artisans de la
production ou de ceux qui ne peuvent pas participer à celle-ci.

Une politique vigoureuse poru l ' emploi passe nécessairement
par une gestion sociale du chômage et par la réduction du temps
de travail.

A ce titre . le programme prioritaire d'exécution n" 6 présente
des orientations qui recueillent tout particulièrement notre
accord comme l'amélioration de l'intervention de l'A . N . P . E. ,
de l'A .F .P .A . et des ASSEDIC en faveur des demandeurs d'em-

ploi ; la recherche de formules de préretraites progressives ou de
mi-temps d ' insertion pour les .jeunes ; ou encore une très
forte impulsion pour la multiplication d'accords d'entreprises
ou de branches pour aller vers une durée hebdomadaire oe
travail de t•entecinq heures, en tenant compte des aspects
sociaux et économiques, c'est-à-aire d'autant plus rapidement
que les conditions de travail sont pénibles.

L'intitulé du programme prioritaire d'exécution n' 7 s Mieux
vendre en Fronce et à l'étranger „ exprime de manière juste
la nécessité de contribuer au redressement de nos échanges
extérieurs à la fois par une meilleure couverture du marché
intérieur et par un développement de nos ventes à l'étranger•

Cependant le - tout à l ' exportation , frénétique des der-
niers gouvernements de la droite nous a valu tellement de
soldes d'échanges déficitaires - d'usines cassées et un endette-
ment extérieur si fort que nous craignons que les sous-
programmes ne marquent pas assez les actions spécifiques indis-
pensables à la reconquête du marché intérieur.

Certes, une meilleure maitrise de l'offre est à attendre du
dialogue préconisé entre producteurs, distributeurs et utilisa-
leurs ainsi que du renforcement de l'usage des normes.

Cependant . nous souhaitons que des études précises soient
engagées sur les entreprises les plus importatrices pour mieux
déceler les accords défavorables à notre économie et pour mieux
cerner les initiatives industrielles nécessaires afin de pallier
les carences de l'offre française.

Le contexte de contraction du marché mondial suppose que
tout soit entrepris pour rattraper le <. différentiel ,, du taux de
croissance avec nos partenaires.

Les premiers résultats obtenus dans le renforcement de notre
capacité concurrentielle nous confortent dans cette voie.

En fait . seule une politique industrielle cohérente . moderne
et dynamique peut conduire à une croissance saine et à une
amélioration sensible et durable de la situation de l'emploi au
cours cles prochaines années.

Les programmes prioritaires d ' exécution n” - 1, 2 . 3 ainsi que
la troisième partie du projet développent des orientations très
favorables à une telle politique.

Il en va ainsi du développement des nouvelles technologies.
Néanmoins . je regrette l ' iasuffisance des prévisions quant aux
conséquences qui en résulteront pour l ' emploi, les importations,
les exportations ou la formation.

Il en va de mente pour ce qui est de l'o r ientation de l'épargne
vers les activités productives et de la consolidation des fonds
propres des entreprises : mais j 'ai le sentiment que nous ne
nous sommes pas encore donné les moyens d ' exiger un effort
partagé des actionnaires ni de maitriser suffisamment l'évasion
du capital vers des placements spéculatifs.

Nous pourrions parler aussi de l'ensemble des mesu res desti-
nées à faciliter la modernisation et à renforcer te développement
des P . M . I ., qui se trouvent manifestement au centre du redres-
sement industriel, ou de la nouvelle loi sur la prévention et
les réglements judiciaires des entr eprises en difficulté — pour
permettre la consultation et l'expression des salariés et pour
assurer la sauvegarde du potentiel industriel et des emplois,
sans sacrifier les créanciers.

.A plusieurs reprises, pour ce qui est des technologies nou-
velles, de la recherche et de l'innovation, des industries de
communication et des échanges extérieu r s, votre projet accorde
un rôle déterminant aux entreprises nationales industrielles.

Mes camarades et moi partageons totalement cette apprécia-
tion qui confirme le bien-fondé de nos décisions du printemps
de 1982 en matière de nationalisation et de notre vote en faveur
de la loi de démocratisation du secteur public.

Aussi sommes-nous bien conscients de la nécessité de rétablir
l'équilibre financier de ces grands groupes industriels publics
affectés gravement par des pertes . par des frais financiers
lourds et par l'endettement consécutif à la gestion du patronat
privé et de la droite.

Nous en registrons avec satisfaction les premiers résultats —
ils sont appréciables — déjà obtenus par certains de ces groupes.
Cependant, nous tenons ici à exprimer notre crainte que des
directives trop brutales ne conduisent le nouveau à faire de la
rentabilité financière une règle exclusive de gestion de ces
grands groupes publics : ce serait incompatible avec ce que nous
attendons d'eux, c'est-à-dire une contribution au renouveau de
notre tissu industriel .
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Monsieur le secrétaire d'Etat, au risque de nie répéter.
je vous rappeler une ri flexion que nous vous aluns formulée
en cum~nissinn des fin ;utce- : nous ne pan.uns pas que la
mobile-aima pana l'Industrie puisse s 'opérer à partir de la
rc lucion de la rnn s unuuattan au profit de luit e,ttssament.

D'ailleurs . seule uni r affi ntalioit claire de nos objectifs de
justice saulaie et de croissance économique . d 'accroissement
des droit ; d'expression et d intervention des salariés peut mobi-
liser le monde du tr avail en faveur des objectifs du IN' Pian.
Or cette ninbilisatien est un enjeu ilecisif de la bataille que nous
litrons ensemble contre la droite et le patronat.

Avant de conclure . je simulerai . car clic devrait faire l ' objet
d ' une prcurcu ;tauon mieux marquai, une action importante en
fatrt:a de l ' industrie : c ' est celle qui consisterait à rendre les
emplois industriels plus attrayants pour la jetmr>,c et à réduire
le nnmtu'e dr-s cas ou c'e s t e .ssentiellen nt la sanction d ' un
valu, scolaire qui est a la base d'une orientatiun vers l ' industrie.

A notre anis- cette action doit ctre conduite à plusieurs
nit eaux : non seulement (ana le svsleme éducatif . mais clans
l'ensrenri-e, par l ' accueil des jeunes et par une meilleure
adéquation du travail à la qualification . Mais il faut surtout
agir sur les remururatinns et les conditions de tr avail.

En donnant . par la téléii .aion . . ..

M . Michel Barnier . Viala ' l ' ne te :cvision aux ordres '

M . Paul Chomat. . . . une publicité plus grande à cc projet de
deuxii'tne loi de Plan, non seulement au débat mais aussi au
contenu du Plan, nous souhaitons que le Gouvernement sai-
sisse l'occasion de souligner que, parmi les objectifs de la
gaule, perdure celui d ' une télévision au service, d ' un côté,
de la lutte contre 1, chomaue, de l'autre . du redressement
économique, pour le nueux-i'lre des Françaises et de, Français.

1':n affirmant bien haut notre fidélité aux objectifs de crois-
sa :tre et de justice saria!e, en opposant un refus résolu aux
pres,inns exercées pisr le patronat et la droite, pour nous
ramener à une politirtne d'austérité telle que cille que nota
aven- 'tu a cannettrc avant 1981 . anus souhaitons que le Gatti-
verne lient saisi=,e l'imcasion d'une riposte cl- fit-mie aux cant-
pa . :ncs ;le drnitrc :nent et de divnobilisatinn de la droite.
i_t'
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M. le président . La parole est a M. Barnier .

même simplement la volontè de lancer à propos du Plan un
grand débat mobilisant les imaginations, suscitant des propo-
sitions, une réflexion nationale et l ' adhésion populaire.

En vétilla si le !'Ian socialiste n ' est pas un plan populaire,
il ne faut siu'ement pas . monsieur Chomat, en chercher les
raisons dans l ' absence de je ne sais quelle campagne de propa-
g ande à la télevi,ion : vous pourrez toujours faire de la publicité,
bien sur . et cous en avec déjà fait — nous vous faisons
confiance sur ce point

M . Bruno Bourg-Broc . C ' est une publicité qui soute cher!

M . Michel Barnier, Si le Plan socialiste n ' est pas un plan
pupillaire il faut en chercher les raisons dans la politique de
discours et d ' apparences qui a été trop souvent celle du Gou-
vernement depuis deux ans et demi.

Les Français . monsieur le secrétaire ci ' Elat . ne vous croient
plus! D' ailleurs, qui devraient-ils croire' M. Fabius, qui les a
appelés dimanche soir, sur une radio périphérique . à retrousser
leurs manches et a t ravailler plus ? Ou M . Marchais . . ..

M. André Soury . Qu'est-ce qu'il vous a fait encore !

M . Michel Barnier . . . qui assurait, le même jour, qu ' une autre
politique de l ' emploi était possible, rejoignant ainsi, ou pré-
cédant, je ne sais plus, la critique de M . Cheveneutent sur votre
action?

Les Francini; doivent-il.a croire M. Mauroy . ..

M . Jacques Blanc . Il existe encore ''

M . Michel Barnier . . . . version 1981, qui fixait les objectif, de
la production charbonnière à 30 millions de tonnes équivalent
pétrole, ou M Mauroy, version 1983 qui décide de Fariner des
puits de charbon :'

Qui croire? M . Mitterrand assurant, il y a quelques semaines,
que les prélèvement obligatoires avaient atteint un seuil insup-
portable et qu ' il fallait les diminuer, alors que son gouverne-
ment a tout fait . depuis cieux ans, pour surchargait . la barque
fiscale ires entreprises''

Oui . monsieur le secrétaire d'Etat, ;I y a des rai .,uns ait chute.
a la déception et au scepuctsnie on peut le mesurer ce
matin dans cet hémicycle on, sauf erreur de nia part, les
membre., clé l'opposition sunt plues nombreux que ceux de
votre majorité (Exclamations sur les battes des .socia l istes .)

M . Michel Barnier . Monsieur le secreuaire d'1 :tal . mes chers
colle-'tu's . toio nncllemcul, le delta! sur !a planification m ' a
lut lieu, pull mériter . et menai exiger, à la fois de la sérénité
et de 1 abn'ctivi!t' : de la ilt :mite, pour taille clerc . de la part de
mua.

Pe~it rare missi devrait -ii , 'aeeonpa'ner d ' un certain enthnu-
,ia,me mais sans (Mute ae vœu est il le reflet d ' une certaine
nan'eti• nu filin défaut propres mon rue'' En toit ras . pour la
nation tout cogère . ce déliai afire, à mon sens, une ercasion rare,
et n'ces,aire . surtout en pé :'iude de crise . de réunir . au-delà
de, revo'nticatinns ou des surenchères, le, partenaires de la vie
écon' .mtque ri sociale afin qu'ils cherchent ensemble . et nous

arec eux . 'fuel est le plis grand dénominateur commun.

Le Plan ne doit pas toucher à tout, fixer des objectifs pour
lotit le monte et dans tous les domaines . I1 ne le peut plus- Le
Plan ne peut di-finir des abjertils sans déterminer en infi nie
temps les moyens financiers de les atteindre . Telle devrait
donc rire notre ambition cmnniune, au delà, dirai-je . de la
frontière qui sépare l ' opposition et la majorité.

Nous voila clans la quatrieune phase . depuis niai 1981 . de votre
démarche planificat r ice . il y a en d'abord le flan intérimaire,
dont le Mutins que je puise en dire est que n\' ti .ur,tient pas
certain, mot ; — rigueur - au-1ériti' crise . . . — que l'on
entend si fréquemment aujutird ' hui dans le, di s cours de respon-
sables ,oucernement'ux . Jeudi dernier monsieur le secrétaire
d ' Etat . tous nous sit cc bien retins un prciniec rapport d'exécu-
tion de ce Plan intérimaire . sain, nous donner totutefois le temps
et les moyens de le juger, ale faire le compte des espoirs déçus
et des promesses non tenues.

Ensuite, il y a eu la réforme de la planification, puis la
première loi le Plan . Nulle part, monsieur le secrétaire d'Etat,
à aucun moment, ni dans votre majorité ni peut-être même
au Gouvernement, il n'y a eu l'enthousiasme dont j'ai parlé ni

M . Jacques Blanc . Comme dans le pays . t .\'utn•clles e .rcla-
luut'nit ., :sur les meules battus . t

M . Bruno Bourg-Broc. Eh nui, le Plan n ' intéresse guère la
major ité

M . Michel Barnier . Monsieur le secrétaire d'Etat . quitte à vous
surprendre . je dirai que la rli'ceptinn que l ' un perçoit jusque
dans les ramas de votre majoritt- n'est pas complètement jus-
tifiée . s'attisant du texte dont nous rhscutons.

M . Jean Le Garrec, sciai ta re rf ' i :rut . Merci . nu,n,ieur Barnier

M . Michel Barnier . .tu' do! ., à la vérité d ' ajouter que ce texte
a i•atie la' cari calure du passe : nous ne voyons plus ce trait,
que vous aviez banalement tirs• . lors de l ' examen du Plan '
intérimaire, sur les vinai annec, de V' Repuhlique dont nous
avons . noua, quelques raison, ( 'mire tiers.

En outre, l ' ubjectitlié nie conduit à préciser que le document
dont nous discutons témoigne d ' un effort réel — je l ' ai déjà
dit en cununission des finances -- de chiff r age, de ' . cadrage
avec le budget . tout au moins pour les doute prngranuncs prio-
ritaires, ntivne si, contrite ni in culligue M . Méhaignerie l ' obser-
vait prée cédemment, ces prograutntca ne représentent au total que
8 p . 100 du budget de la nation.

Mais, décidément, monsieur le secrétaire d ' Etal, que vous
voilà loin de la grande amhilinn pianifivat'ire qui était pelle
du parti socialiste d'avant mai 1981111 s'agit plutôt d'un effor t
louable, réel et sincère, sans doute, de préprogramntatinn sur
plusieurs années, une préprasraaunaton dont nous savons bien
qu'elle subira les contraintes et les aléas de votr e poli-
tique économique — c ' est déjà le cas de la recherche, puisque
le budget de 1984 ne respecte pas les chiffres, c'est-à-dire les
ambitions de la loi d'orientation stil' la recherche .
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Un plan, quel qu'il soit, un vrai plan, ne vaut que par la
politique économique qui le sous-tend . Tout le reste est bavar-
dage . Dans les douze programmes prioritaires, je vois de
bonnes intentions et des objectifs que nous approuvons Nous
nous efforcerons d ' ailleurs de :es préciser par nos amende-
ments en essayant de souligner et de compléter certains
engagements, en particulier dans le domaine de l'agriculture
qui aurait dû faire l'objet d'un programme prioritaire . Tel
était sans doute l'avis de M. Rocard -- mais votre majorité
semble avoir tiré un trait sur l'agriculture : d'ailleurs, ce
matin, M . Porelli a pu exprimer l'avis de la commission de la
production et des échanges sans en dire un mot !

M. André Soury . Nous y reviendrons !

M. Michel Noir. Il a parlé du charbon.

M. Michel Barnier. Nous nous efforcerons aussi, monsieur te
secrétaire d'Etat, avec détermination mais sans trop d'espoir,
d'introduire dans le Plan l'ambition du pluralisme scolaire.

Vous vous apprêtez à le mettre en cause dans les semaines
à venir, mais il reste, n'en doutez pas — en tout cas les Français
n'en doutent pas — une des grandes libertés garanties par la
V- République.

Au total . au-delà des douze programmes prioritaires, des
discours, des promesses et des intentions, tout dépend de la
politique économique : c'est donc à elle que je consacrerai
l'essentiel de mon intervention.

Depuis deux ans et demi, vous n'avez jamais cessé de faire
réference à des éléments extérieurs pour justifier les mauvais
indices économiques . Qu'il s'agisse de l'héritage, de la hausse
des taux d'intérêt américains ou de l'envolée du dollar, tous
les arguments vous ont été bons pour expliquer le dérapage des
prix . l'accroissement de votre déficit commercial ou la montée
du chômage.

Or, les uns après les autres, ces arguments sont tombés
d'eux-mêmes . L'argument de l ' héritage est devenu trop éculé
pour rester crédible, les taux d'intérêt américains ont diminué
et les effets de la hausse du dollar ont été atténués par la
baisse du prix du pétrole.

Au printemps dernier, il vous a donc fallu, malgré votre
plan intérimaire . vous rendre à l'évidence que la France était
au bord de la faillite : seul un virage à 180 degrés pouvait
desormais la tirer d'affaire . ('est ce changement brutal imposé
par M . l}elurs, au lendemain des élections municipales, qui a
évité à votre gouvernement de déposer son bilan . Voilà donc
1, contexte nouveau dans lequel s'engage le la Plan!

En réagissant ainsi, votre gouvernement a-t-il seulement Obéi
à un instinct de sur vie ou a-t-il vraiment pris la dimension
de la crise .' Si l'un s'en tient aux mesures prises depuis le
;p rintemps dernier, il est malheureusement à craindre que la
nouvelle orientation de votre politique ne soit qu ' une parenthèse
dans ce qui parait être l'amorce d'un véritable déclin de
l ' industrie française.

('cries . monsieur le secrétaire d'Etat, on doit à l'objectivité
de préciser que cette évolution ne date pas d'aujourd'hui, ni
même forcément du 10 mai . Néanmoins, elle s'est considérable-
ment accélérée depuis deux ans . En 1982, notre déficit avec la
Communauté européenne a doublé! C'est montrer que la crise
de l'industrie française est une crise de compétitivité autant
qu'une crise de l'énergie.

Depuis que'q ,es années, l'investissement productif a chuté
régulièrement, à ut point qu'il est aujou r d'hui inférieur de
10 p . 100 en volume à son niveau de 1973 . Mais . depuis deux
ans, si l'on en croit les estimations de l'I . N . S . E . E ., c'est à un
véritable effondrement que nous assistons . Voilà un signe
és'' dent que la très grande majorité des chefs d'entreprise ne
croient plus à l'aveni" de l'industrie française.

Depuis quelques années, la production industrielle est restée
parfaitement stable, y compris pendant la périoste de relance
consécutive au 10 mai . Cette situation marque une rupture très
nette avise la période précédente puisque, depuis le début de la
V' République, la France avait toujours bénéficié d'un taux de
croissance supérieur à celui de ses principaux partenaires du
monde industriel . Au moment où, à l'étranger, on annonce la
reprise économique — une croissance de 5 p . 100 est envisagée
aux Etats-Unis — la France s ' apprête ainsi à plonger dans la

récession . Le temps est loin — c'était au début des années 70 —
où le Hudson Institute annonçait que la France aurait rejoint
l'Allemagne à l'horizon des années 80!

Quelles sont les causes de cette évolution?

En premier lieu, la France a sous-estimé l 'ampleur de la
crise internationale. Dès le premier chcc pétrolier, c'est-à-dire
dans les annees 1973. 1974, nos partenaires allemand et japo-
nais ont réagi à l'augmentation du coût de l'énergie par une
baisse de leur pouvoir d'achat et par un effort considérable de
compétitivité sur les marchés extérieurs . En Grande-Bretagne
et aux Etats-Unix, le redressement est venu plus tard, avec
l'accession au pouvoir de Mme Thatcher et de Ronald Reagan.
En quelques années, tous ces pays ont donc pris conscience
que le monde était entré dans une période de désordre écono-
mique profond où seules les nations résolues avaient une chance
d'être sauvées.

En France, nous avons malheureusement manqué de clair-
voyance . Un certain optimisme des gouvernants, je le reconnais,
mais aussi l'aveuglement total d'une opposition qui voulait à
n'importe quel prix dénoncer la responsabilité du pouvoir et,
enfin, la lassitude d'une opinion qui aspirait à une pause après
vingt-cinq ans « sur les sommets » ont conduit à une sorte de
consensus pour vivre dans les illusions en espérant que la France
surmonterait un jour ses problèmes gràce à l'amélioration du
contexte international.

Votre accession au pouvoir a d'ailleurs été révélatrice de
cette situation . Relance par la consommation, développement
tous azimuts de l'assistance, étatisation généralisée, de l'industrie
et du crédit, que vous allez d'ailleurs achever par la loi ban-
caire, mais aussi de l'éducation et de la médecine : telles ont
été les idées-forces d'un gouvernement qui a agi comme s'il
était seul au monde.

Dans ce contexte, monsieur le secrétaire d'Etat, comment les
chefs d'entreprise pourraient-ils faire preuve de combativité et
affirmer une volonté de développement et de conquête des mar-
chés extérieurs? Quand un gouvernement tourne à ce point le
dos à la vérité, la tentation est grande de déposer les armes en
attendant des jours meilleurs.

La deuxième cause du déclin industriel tient au fait que note
pays a renoué avec l'inflation . La surinflation française s'expli-
que par trois raisons fondamentales.

D'abord, les Français ont dépensé plus qu'ils n'ont gagné.
A aucun moment, ils n'ont eu le sentiment de transférer une
partie de leur pouvoir d'achat vers les producteurs de pétrole,
à l ' image de ce qui s ' est passé chez nos partenaires . La politique
de relance que vous avez pratiquée au lendemain du 10 mai a
démontré par l'absurde les dangers de ce laxisme.

Les divergences de politique monétaire expliquent aussi les
écarts de taux d'inflation . En Allemagne, le et ficit budgétaire,
quel que soit son montant, a toujours été financé en totalité
par l'épargne à long terme . En Grande-Bretagne et aux Etats-
Unis, un contrôle extrêmement strict de la masse monétaire a
été mis en place . En France, en revanche, la tentation a été
plus grande que jamais, sous votre gouvernement, de faire fonc-
tionner la planche à billets dès l'apparition des premières diffi-
cultés . Cette année encore, à peine le tiers du déficit public
sera financé par de l'épargne longue.

Enfin . comment ne pas mentionner les politiques des revenus ?
En Allemagne, les syndicats ont réagi immédiatement à la crise,
en négociant avec sagesse, au début de chaque année, des aug-
mentations de salaires modérées . Aux Etats-Unis, l'adaptation
a été beaucoup plus brutale, la loi du marché s'imposant sponta-
nément . Ainsi des entreprises ont-elles simultanément réduit les
salaires et augmenté la durée du travail . En France, il a fallu
attendre l'arrivée de M . Delors pour que la nécessité d'une poli-
tique des revenus puisse être évoquée sans levée de boucliers.

Encore la politique actuelle n'est elle qu'une caricature . Com-
ment obtenir la rigueur des Français quand le Gouvernement
donne lui-même l'exemple du laxisme ?

Dans ce contexte, les effets désastreux de l'inflation conti-
nueront à se faire sentir, avec la diminution des marges, la
chute de l'investissement et une baisse de compétitivité que les
« réajustements monétaires », auxquels vous avez déjà recouru
par trois fois, nt suffiront pas à compenser . Le général de Gaulle,
que le Gouvernement aime tant à citer, considérait l'inflation
comme une «drogue qui, par des phases alternées d'agitation
et d'euphorie, mène la société à la mort s . Si la France s'engage



ASSEMBLEE NATIONALE — 1"'

a nuit 'au sur la vole du déclin, c ' est, a n ' en pas douter, parce
qu ' elle a insensiblement renoue avec cette drogue qu 'est l ' in-

La trm . g.,ee cause, saurs doute la plus nianrfiste . du déclin
industr iel resale dan ., l'augmentation continue . quasi inexorable,
de, prelevement .; obligatun'es qui, selon les statistiques récentes
de I I . N . S E . E . . auraient atteint près de 45 p . 100 dans le cou-
rant de Var—mec 1983 . Vils qui donne une hile du changement
conside•'able intervenu au coms des dernieres années . Plus grave
encore, on constate qu'au moment oit ce glissero 'nt spectaculaire
se produisait en France lit taux des prélèvements obligatoires
restait a peu pros stable en Allentagne, en Grande .Bretagne, aux
Etats Unis et au Japon.

Cette 'tolution ent'aine deux conséquences graves pour notre
Industrie . Pour les travailleurs, une - démotivations générale,
qu ' ils soient artisans, out Hers, emplis>es ou cadres . Pour les
cnUrprises, un accroissement des charges insupportable compte
tenu d'une concurrence internationale si vigoureuse qu'on a pu
l'assinuler à une guerre ecnnomique.

Sur le premier point . la F : :utce court ineontestahlcutent le
risque de tare un joint aie u .,e .• à l ' anglaise Les cadres
de haut naseau seront tentes de s'expatrier pour aller travailler
dan ., les multinationales anterieaines et le reste de la population

baissera progressivement les lira,.

Quant aux charges qui pèsent etir les ent r eprises . personne
n ' en cuntesti . plus la redite . Les prcletentents sociaux qu ' elles
supportent sont deux fois plus forts qu'eu Allemagne et trois
fois plus qu ' en tir,ut li Bretagne, aux Etats-Unis et au Japon . A
l'et'dunce . rare entreprises n ' affrontent pas leurs concurrentes
à :n'or n e eeales dans ta eompetition internationale . Faut-il
rappeler que . contrairement a une idée aujourd'hui largement
repandne clans certains rnilious: gouvernementaux, les gaina de
produetitite doivent ore crnsacrés à conquérir dis parts de
mai,-hi' et n m pas a compenser le L'ont de certaines reformes ?

qu'il faut bien appeler le déclin indust r iel de la
France . terre ambition . ninnsIciu' le secrétaire d ' Elat . (lierait
être de restaurer la ',nuance- Sur ce peint au„i . M . Mehai,nene
a tenu l'exerlle'nls prup,r.

l',ur redresser la France . responsables politiques . et
d ' ub .u'd le Gouiernenu'nt . drivent changer de discours . Il faut
ter, utt lenuage de régate aux Fiançais et cesser de les entre-
tenir dans le nttthe de i ' Etat providence . de l'Etatassistan .e
comme vous le laites . Le salut ne viendra pas (lotie assistance
tous aiuniuls de l Etat, 'tais d ' abord de nous-ménrs . Les Anteri-
cains . les :\n lais . les .' llernands . les tape ut. :t tant d 'aut res
peuples ont ' nipri .e . au cours de dix dcrrneres années, que dans
la cuntpetit ;on econ :unaque• ils ne pomment compter que sur
eux-mente>

Cependant, pour que cc message soit reçu, connue il la été
chez nu . partenaires, il faut restaurer la crédibilité de votre
pourrir, lent à l ' intérieur qu ' a l'extérieur de nos frontières.

Pour redresser la France . il faut limiter son endettement
extérieur qui est aujourd ' hui si élevé que !a ctiii'ge du rem
hoursentent des emprunts doublera d'ici a 1990 . Ainsi que
l ' écrivait en toute objectivité un grand journal du soir, le poids
du service de la dette extérieure vous interdit pour longtemps
toute politique de relance . (''est la raison pour laquelle j 'aurais
aimé trouver dans le texte du Plan un tableau prospectif cbt
cet endettement.

Pour redresser la F't'ance, le Gouvernement doit également
définir une grande politique en faveur de l'investissement . Les
chefs d ' ent reprise ne deviendront des partenaires, comme l ' a
souhaité le chef de t 'Eeat, que le jour où ils auront reçu
l 'assurance que l'armistice recherché par le Gouvernement n ' est
pas seulement de circonstance . Il faut désormais placer nos chefs
d 'entreprise au premier rang du combat pour le redressement
et . dans cette perspective . prendre une initiative spectaculaire
en faveur de l'investissement . Accorder, par exemple, la liberté
d'anuu•tissenient, a l'Image de ce qui existe dans certains pays
étraneers, serait un excellent moyen de redonner ii nos entrc-
prisee le goùt d'investir . Parallèlement, (les mesures de protec-
tion temporaires limitées, comparables a celles qu 'appliquent
sans fausse pudeur nos partenaires américains, japonais, alle-
mands ou italiens, ainsi que des mesures significatives pour
encourager l'exportation devraient permettre à cette action de
relance de l'investissement d'être pleinement efficace .
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Pour redresser la F' ranc'e . il faut enfin décider une pause
en matière de prélèvements cbligaloires, avant d'amorcer, dès
l'année prochaine, leur réduction . Le groupe du rassemblement
pour la République aureit souhaité que l'en :,igement solennel
du chef de l'Etat de diminuer d'un point chaque année les
prélèvements obligatoires soi, repris dans le texte même du
Plan.

M . Michel Noir. Ce n ' était qu ' un discours

M. Michel Barnier . Cette orientation implique sans aucun
doute une bonne dose de courage politique, puisqu ' il faudra
sortir la hache au niveau des dépenses . mais il n 'est pas douteux
non plus qu'un consensus général existe aujourd ' hui dans l ' opi-
nion publique pour aller dans ce sens . La remise en cause du
principe des services votés et l'existence d'un contrôle parle-
mentaire sur le budget de la sécurité so,•iate sont autant de
moyens de donner au Parlement un rôle privilégié en ce
domaine.

Ne doutons pas que toutes ces orientations — restauration du
la crédibilité du Gouvernement . limitation de l'endettement
extérieur, initiatives en faveur de l'investissement, pause en
matière de prélèvements obligatoires — se traduiraient rapi-
dement par des effets positifs sur l ' inflation et sur la croissance,
donc sur l'emploi . Pour arrêter le procestaus du déclin, il faut
en effet, avant tout, redonner confiance aux Français . C'est
ce dont ils ont le plus besoin aujourd'hui . C'est, en particulier,
l'ambition des propositions avancées par le rassemblement pour
la République et par Jsc•ques Chirac depuis quelques semaines.

A plus long terme, d ' autr es actions de caractère plus struc-
turel seront naturellement nécessaires.

La France a besoin d'une grande politique démographique
car, si aucune action n'est entreprise dans ce domaine, nous
risquons d ' atteindre d 'ici à deux ou trois ans . un seuil de quasi-
irréversibilité . D ' ores et déjà, comment ne pas constater avec
tristesse que le nombre des moins de vingt ans est tombé
au-dessous de 30 p . 100 . alors qu'il se situait encore à 35 p . 100
il y a trois ans'

La France a besoin de coilec•tiritus locales dynamiques, qui
jouent pleinement leur rôle dans la modernisation du pays . Mais
comment le pourr,mt-elles si tours budgets sont progressivement
et inexorablement absorbés par les charges résultant des nou-
velles compétences que l ' Faat leur a transférées dans des
domaines où, en période de crise, les besoins ne cessent de
grandir, qu'il s'agisse du logement . de laction sociale, de la
formation profe,s,iunnel!e nu de l 'entretien des collèges et des
lycées. Ainsi, au moment même où vous proclamez les vertus
de la décentralisation, les c'omnnines, les départements et les
régions voient leur liberté de mann•uvre se réduire soue le
poids des charges nouvelles.

Nous ser rons donc attentifs au sort que vous réserverez à
un amendement adopté à l ' unanimité par la commission des
finances à l'initiativ e de notre groupe et qui tend à octroyer
aux collectivités locales le bénéfice de prêts bonifiés financés
sur le surplus de fonds collectés par les Codévi . Ces prêts
ne seraient évidemment pas accordés pour tous les investis-
sements --- cela irait à l'encontre de la logique du Plan — mais
simplement pour les investissements directement productifs,
liés à l'écenutrnie ou à l 'emploi . Vous soutenez les industries et
vous encouragez l ' innovation faut aussi aider les collectivités
locales à investir.

M . le président . Veuillez conclure, nntn cher collègue.

M. Michel Barnier . J ' en ai pratiquement terminé . monsieur le
président.

La France duit enfin entreprendre une grande action en
faveur de la jeunesse Trop d'espoirs ont été déçus dans ce
domaine depuis le 10 niai 19811 Comment ne pas être révolté
par la publication des dernières statistiques de l ' O .C . D . E . qui
affirment que la France est, de toutes les nations occiden-
tales -- avec l ' Italie et l'Espagne -- le pays où le taux de
chômage des jeunes est le plus élevé : 24 p . 100 Ne laissons
pas de développer l ' amertume dans notre jeunesse, car not r e
avenir à tous serait alors définitivement compromis.

al-il naïf de croire, monsieur' le secrétaire d'Etat, qu'au-delà
des clivages politiques, une politique de redressement soit encore
possible ? N'est-ce pas de la survie de notre pays qu'il s'agit
au moment où nous discutons du IX' Plan ? Si votre gouverne-
ment persistait, comme nous le craignons, à s'enfermer dans
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gon idéologie et à conduire durablement la France sur la voie
du déclin au moment où la plupart de nos partenaires relèvent
la tète, il ne fait aucun doute que les échéances électorales
venues, en 1986 par exemple, les Français en tireraient la
Conclusion pour longtemps, comme ils le font au niveau local,
dimanche après dimanche.

Cette idéologie, nous en ressentons quotidiennement les effets
dans tous les discours . dans tous les actes du Gouvernement
et de la majorité . Quand on fera, en 1986. le bilan . ..

M. Pierre Mauger . Le procès

M. Michel Barnier. . . . de vos cinq années de pouvoir et de
gestion socialiste et communiste, je ne suis pas sùr que l ' on
parlera encore du IX' Plan, comme on aura oublié depuis
longtemps le Plan intcrimaire . Vous aurez, je le crains, beau-
coup mieux réussi à planifier la suppression de certaines liber-
tés auxquelles les Français tiennent . dans la presse, dans
l'éducation, à la télévision ..

M. Michel Noir . Eh oui !

M . Didier Chouat, rapporteur pour amis . Piètre polémique!

M. Michel Barnier . . . . sans parler de cette loi électorale sur
mesure que vous nous préparez . Oui, vous aurez beaucoup
mieux réussi cette planification-là que l'entrée de la France dans
la troisième révolution indust r ielle . (appiaudis. enrents sur les
bancs du rasseee hle'ene'nt pour la République et de l'union pour
la démocratie française .)

M. le président . La suite de la discussion est renvoyée à la
prochaine séance .

-2—

ORDRE DU JOUR

M. le président. Cet après-midi, à seize heures, deuxième
séance publique :

Suite de la discussion, après déclaration d'urgence, du projet
de loi n" 1769 définissant les moyens d'exécution du IX' Plan
de développement économique, social et culturel (deuxième loi
de Plan) rapport n° 1833 de M . Dominique Taddei, au nom de
la commission des finances, de l'économie générale et du Plan ;
avis n" 1824 de M . Didier Chouat, au nom de la commission des
affaires culturelles, familiales et sociales ; avis n° 1834 de
M . Gustave Ansart, au nom de la commission de la production
et des échanges).

A vingt et une heures trente, troisième séance publique.

Fixation de l'ordre du jour;

Suite de l'ordre du jour de la deuxième séance.

La séance est levée.

(La séance est levée à douze heures cinquante .)

Le Directeur du service du compte rendu sténographique
de l'Assemblée nationale,

Louis JEAN.
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